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17,5 M€ pour tourner  
la page du gaz

Après près de trois années d’études 
et de concertation, Joigny a choisi 
Engie pour construire, exploiter et 
entretenir son futur réseau de chaleur. 
Une délégation de service public qui 
représente 17,5 M€ d’investissement, 
entièrement portés par le concession-
naire. La commune, elle, ne finance 
que les études préalables et l’acquisi-

tion du terrain destiné à accueillir la 
future chaufferie biomasse. Pendant 
vingt-sept ans, Engie pilotera le futur 
réseau de chaleur de Joigny. Derrière 
ce projet, la ville poursuit un double 
objectif : sécuriser durablement le 
coût de l’énergie tout en renforçant 
son attractivité. 
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Faire de l’événementiel 
son nouveau royaume
nnn Repris en 2023 par la famille Chabrol, le 
château de Villefargeau ne se contente plus 
d’être un monument historique. Mariages, 
séminaires, hébergements… Julie Chabrol veut 
faire vivre le domaine 365 jours par an. Page 4 

Investir pour réduire  
les inondations
nnn Pour réduire les inondations dans le centre-
ville de Chatillon-sur-Seine, l’EPAGE Sequana a la 
charge de créer une zone d’expansion des crues 
en lieu et place du moulin Lemoine, un projet qui 
nécessite une enveloppe de 1,5 M€. Page 6

nnn Ancien cadre d’EDF, Hervé Besserer, 
sexagénaire hyperactif multiplie les mandats 
pour réconcilier le monde de l’entreprise,  
de la jeunesse et de l’école. Page16

L’énergie du lien
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Inocel déploie son groupe 
électrogène à hydrogène  
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Optez pour la une, 
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UN SUPER-HÉROS
POUR PROTÉGER  

VOS LIVRES. UN GESTE 
SOLIDAIRE POUR  

PROTÉGER DES VIES.

Motorbike Home, la mécanique à domicile. Page 2 
8 pages d’annonces légales

Lire les pages 8 à 15

Le portrait du Journal du Palais

Initiée en 2024, la gigafac-
tory d’Inocel installée sur 
le territoire de Belfort est 
pleinement opérationnelle 
depuis le premier trimestre 
2026. Sur place, la startup 
Iséroise produit non seule-
ment des piles à combus-

tible à base d’hydrogène 
mais aussi des générateurs 
à hydrogène de 300 et 600 
kVA de puissance (kilovol-
tampère) visant à remplacer 
les générateurs diesel. Une 
solution sans émissions de 
CO2 qui a séduit Acciona 

spécialisé dans le BTP et 
l ’ immobilier.  Le groupe 
espagnol s’est doté d’un 
premier générateur d’Inocel, 
comme alternative au diesel, 
pour la construction de cais-
sons portuaires sur le terri-
toire de Valence en Espagne. 

« Ce chantier implique un 
fort niveau de puissance pour 
accompagner l’électrification 
des engins et alimenter les 
bases de vie », explique Jules 
Billiet, PDG d’Inocel. 
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Disparition.
Décès de Gérard Dupire. Très engagé 
à Dijon comme adjoint au maire François 
Rebsamen et comme responsable associatif, 
Gérard Dupire s’est éteint à 82 ans jeudi 
23 juillet au soir. Dans un message publié 
sur les réseaux sociaux, la maire Nathalie 
Koenders promet de lui rendre hommage, « 
à la hauteur de son engagement ». François 
Rebsamen, président de Dijon Métropole, 
s’est exprimé sur le départ de son « ami » 
dans un communiqué. « Dès 1995, Gérard 
Dupire avait choisi de s’engager à mes côtés 
dans un combat politique qui paraissait 
alors difficile. Six ans plus tard, il fut l’un 
des artisans de la victoire historique de la 
gauche plurielle à Dijon. Cette fidélité dans 
l’engagement ne l’a jamais quittée. Elle a 
guidé son action d’élu comme elle a inspiré 
sa manière d’être : constante, exigeante et 
profondément tournée vers les autres.
Gérard fut en réalité le “ministre des Sports” 
des mandats municipaux de 2001 à 2014. 
Passionné de tous les sports, du football 
au beach-volley, il a créé en 2001 l’Office 
municipal des sports et mis en place de 
nombreux dispositifs pour développer la 
pratique sportive à tous les niveaux : aide à 
l’achat de licences, aides aux clubs, aides aux 
athlètes... Je me souviens de ses multiples 
propositions, comme l’aménagement de 
Dijon Plage. Homme viscéralement de 
gauche, amoureux de la chanson française, 
son vrai plaisir était de chanter Yves Montand 
et Jean Ferrat au repas des seniors. »

Nomination.
Un nouveau préfet dans l’Yonne. 
À la suite du Conseil des ministres du 22 
juillet, et par décret du Président de la 
République sur proposition du ministre de 
l’Intérieur, Jean Salomon, âgé de 51 ans, 
actuel préfet des Hautes-Pyrénées, est 
nommé préfet de l’Yonne. Il prendra ses 
fonctions le 24 août. Entre 2017 et 2022, 
il a notamment exercé à la Présidence de 
la République, où il a occupé les fonctions 
de sous-préfet chargé de la conservation 
des résidences présidentielles, avant de 
devenir directeur des Ressources et de la 
Modernisation à l’Élysée. À la préfecture de 
l’Yonne, il succès à Pascal Jan. À ce stade, le 
Conseil des ministres n’a pas communiqué 
sur la nouvelle affectation de Pascal Jan. 
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de gaz en léger recul
Selon NaTran (nouveau nom de GRTgaz), en 2025, la 
consommation de gaz en Bourgogne Franche-Comté s’est 
élevée à 15,4 TWh, soit près de 4% de la consommation 
nationale. Elle affiche une baisse de 3,7 % par rapport 
à 2024, dans un contexte marqué par le ralentissement 
de la consommation des industriels raccordés au réseau 
de transport dans la région (3 TWh, -8,3% par rapport 
à 2024). Parmi eux, les secteurs de la chimie et de la 
métallurgie demeurent les principaux consommateurs 
de gaz de la région (53% et 23% respectivement). La 
consommation des distributions publiques (résidentiel, 
tertiaire et petites industries) s’élève quant à elle à 12 TWh, 
un niveau stable depuis 2023.  

La méthanisation poursuit son 
essor en BFC 
Selon NaTran, la région BFC confirme son dynamisme 
dans la production de biométhane. En 2025, 27 unités de 
méthanisation (+ 5 par rapport à 2023) ont injecté du gaz 
renouvelable dans les réseaux régionaux, soit 0,75 TWh de 
biométhane, l’équivalent de la consommation annuelle de 
près de 58.000 logements, soit l’ensemble des logements 
des villes de Chalon-sur-Saône et Belfort réunies. Les 
perspectives demeurent ambitieuses avec un objectif 
régional de 3 TWh en 2030. NaTran a investi 14 M€ afin 
d’assurer la sécurité d’approvisionnement, moderniser 
ses installations, soutenir le développement des gaz 
renouvelables et préparer l’émergence des futurs réseaux 
d’hydrogène. 

BFC au cœur de la dorsale 
hydrogène européenne
La région occupe une place stratégique dans le 
développement des infrastructures hydrogène nationales 
et européennes, avec les régions Aura, BFC, Grand Est, 
Occitanie et PACA, elle a signé une déclaration de soutien 
au projet HY-FEN, future dorsale hydrogène française 
intégrée au corridor européen H2med. Le projet prévoit 
la création d’une canalisation de transport d’hydrogène 
de 850 kilomètres, dont 140 kilomètres en BFC, reliant les 
Bouches-du-Rhône à la frontière allemande. Sa mise en 
service est prévue à l’horizon 2032. Cette infrastructure 
permettra de connecter les futurs pôles de production, de 
stockage et de consommation d’hydrogène renouvelable 
et bas-carbone. 

La création d'une infrastructure hydrogène en BFC

D'ici à 2032

140 Km

Création d'une
canalisation de

La méthanisation en BFC

En 2025

27 unités
de méthanisation

ont injecté

0,75 TWh
de biométhane

La consommation de gaz en BFC

En 2025

15,4 TWh

+3,7%

DES HOMMES & DES CHIFFRES

À31 ans, Thibault 
Merville a déjà 
quinze années 

d’expérience derrière lui 
dans la mécanique moto. 

Passionné depuis l’enfance, il répare 
d’abord ses vélos, puis sa mobylette, 
inspiré par son oncle, avant de trans-
former cette vocation en métier. Formé 
au CFA de Pont-Sainte-Marie (Troyes), il 
effectue son apprentissage chez Cheroy 
à Paron avant de poursuivre sa carrière 
chez le concessionnaire LMS, où il se 
spécialise notamment sur les modèles 
Ducati grâce à plusieurs formations.

Après avoir longtemps travaillé 
comme salarié, il décide de franchir 
le pas de l’entrepreneuriat en créant 
Motorbike Home il y a un peu plus 
d’un an : « Je me suis dit, je vais avoir 
30 ans, est-ce que j’ai envie de continuer 
la mécanique ? ». Son idée : proposer 
un atelier mobile capable d’intervenir 
directement au domicile des motards. 
Une réponse à un besoin qu’il a identi-
fié au fil de son expérience, permettant 
aux clients d’éviter de perdre du temps 

en déplacements et offrant des délais 
assez courts. Un pari qui représente 
dans les 50.000  € d’investissement, 
principalement consacrés à l’achat et 
à l’aménagement du camion.

LE PARI DE L’ITINÉRANCE
À l’intérieur de son camion, tout a 

été pensé pour reproduire les condi-
tions d’un atelier traditionnel : hayon, 
pont élévateur, compresseur, machine 
à pneus et autonomie électrique per-
mettant de travailler jusqu’à deux jours 
sans recharger. Le mécanicien peut 
ainsi intervenir partout : « Je peux tra-
vailler au milieu des champs si je veux ». 
Le concept séduit par la relation de 
proximité qu’il crée. Pendant que le 
propriétaire reste chez lui ou poursuit 
sa journée de travail, Thibault Merville 
répare sa moto : « Si les clients ont des 
questions, je suis très content de parta-
ger mon expérience, d’expliquer ce que 
je fais. Ça les rassure ». Unique méca-
nicien moto itinérant dans l’Yonne, 
mais aussi dans les départements voi-
sins de l’Aube et du Loiret, Thibault 

Merville intervient aujourd’hui sur 
une vingtaine de motos par mois en 
moyenne. Fort du bouche-à-oreille 
et de la confiance grandissante de sa 
clientèle, il ambitionne désormais de 
développer encore ce concept, avec la 
recherche d’un local dédié. Sur le long 
terme, il envisage la mise en service 
d’un second camion et le recrutement 
d’un collaborateur. 

Aujourd’hui, le jeune entrepreneur 
intervient sur une vingtaine de motos 
chaque mois. Seul mécanicien moto 
itinérant dans l’Yonne, mais aussi 
dans l’Aube et le Loiret, il continue 
de développer sa clientèle et vient de 
nouer un partenariat avec La Bécane-
rie pour assurer le montage à domicile 
des pièces commandées en ligne. En 
parallèle, il recherche un local afin de 
dissocier son atelier fixe de son domi-
cile. À plus long terme, son ambition est 
d’acquérir un second camion, recruter 
un mécanicien et faire du garage itiné-
rant un réflexe pour les motards. 

Floriane Boivin

Yonne

Un an après le lancement de Motorbike Home, Thibault Merville poursuit le développement  
de son atelier itinérant et ambitionne désormais de franchir une nouvelle étape.

JDP

Motorbike Home, la mécanique  
à domicile 
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ENTREPRISES

I
nitiée en 2024, la 
gigafactory d’Ino-
cel installée sur le 
territoire de Belfort 
est pleinement 

opérationnelle depuis le premier tri-
mestre 2026. Sur place, la startup Iséroise 
produit non seulement des piles à com-
bustible à base d’hydrogène mais aussi 
des générateurs à hydrogène de 300 et 
600 kVA de puissance (kilovoltampère) 
visant à remplacer les générateurs diesel. 
Une solution sans émissions de CO2 qui 
a séduit Acciona spécialisé dans le BTP et 
l’immobilier. Le groupe espagnol s’est doté 
d’un premier générateur d’Inocel pour la 
construction de caissons portuaires sur 
le territoire de Valence en Espagne. « Ce 
chantier implique un fort niveau de puis-
sance pour accompagner l’électrification 
des engins et alimenter les bases de vie », 
explique Jules Billiet, PDG d’Inocel. 

UNE MONTÉE EN PUISSANCE
Depuis sa mise en activité, la gigafac-

tory d’Inocel a réalisé ses sept premiers 
déploiements tandis que sept autres 
suivront sur la fin d’année 2026. Le 
dirigeant prévoit une cinquantaine de 
clients supplémentaires en 2027. « Nos 
marchés se situent en Angleterre, aux 
Pays-Bas, en Norvège, en Finlande ou 
en Suède, où les émissions de CO2 et de 
NOx (ndlr : Oxydes d’azote) sont limitées. 
» Espérant que la France facilitera l’accès 
à l’hydrogène après avoir subventionné 
la filière, Inocel anticipe une montée en 
puissance de son usine qui peut actuel-
lement produire 90 MW de générateurs 
par an mais dispose d’une capacité à 
atteindre 1 GW selon les besoins futurs 
de ses clients. « Nous adressons le sec-
teur des chantiers de construction mais 
aussi les industriels et les acteurs de l’évè-
nementiel. Nous avons aussi une petite 
part d’activité dans la mobilité routière 
et maritime autour de la pile à combus-
tible. » Jules Billiet estime que le contexte 
international a vocation à encourager le 
développement de l’hydrogène dans le 
cadre de l’indépendance énergétique. « 
Un générateur dure 5 à 20 ans et s’inscrit 
dans une stratégie à moyen terme. Pour 
l’heure plus cher à l’achat, il est compéti-
tif à l’utilisation quand le prix du diesel 
augmente. En 2030, nous devrions aussi 
être compétitif à l’achat. » Pour accom-
pagner ce déploiement international et 
cette montée en cadence, Inocel devrait 
recruter pour passer de 85 à 120 collabo-
rateurs d’ici la fin d’année 2027. 

Nadège Hubert

Belfort

Inocel déploie son groupe 
électrogène à hydrogène

Terrtoire de Belfort. Produits dans la gigafactory de Belfort, les piles à combustible et 
générateur à hydrogène conçus par Inocel ont trouvé leurs premiers clients à commencer par le 

groupe Acciona qui les utilise en alternative au diesel sur un chantier portuaire en Espagne. 

Ci-dessus : 
les générateurs  

à hydrogène d’Inocel 
ont été déployé sur 
le chantier portuaire 
d’Acciona à Valence 

en Espagne. 

Ci-contre : 
la gigafactory d’Inocel 

située à Belfort 
produit des piles  
à combustible  

et des générateurs 
pour les acteurs  

de la construction  
et les industriels.

  
Crédit : Inocel.
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To u t  e s t 
a l l é  t r è s 
vite. Il y a 

encore quelques 
semaines, Willy 

Porté et Aurélien Hellé n’ima-
ginaient pas reprendre une 
école de danse. Leurs enfants 
étaient simplement adhérents 
d’Évidence. Mais face à la dis-
parition annoncée de cette 
institution auxerroise vieille 
de vingt-cinq ans, les deux 
hommes ont décidé d’agir. « Je 
consolais ma fille en lui disant 
qu’il allait falloir trouver une 
autre école. Et finalement, je lui 
ai annoncé que c’était moi qui 
reprenais l’association, raconte 
avec le sourire Willy Porté. On 
s’est senti investis. Une école 
comme celle-ci ne pouvait pas 
s’arrêter alors qu’elle a permis à 
tant de jeunes de grandir et, pour 
certains, de devenir profession-
nels. » Quelques jours auront 
suffi pour constituer un bureau, 
signer un bail commercial et 
créer Evi’danse. L’objectif est 
désormais de rouvrir les cours 
dès le 1er septembre afin d’assu-
rer la continuité pour les élèves. 
Les premières préinscriptions, 

déjà nombreuses, confortent 
les dirigeants dans leur choix. 

Le nouveau siège de l’asso-
ciation prendra place dans 
les anciens locaux de l’ancien 
cinéma « Le Paris » au 65 rue de 
Paris. Un emplacement qui ne 
manque pas d’atouts. « On est 
encore plus au centre qu’avant. 
C’est idéal pour la visibilité de 
l’association et plus pratique 
pour les familles  », souligne 
Aurélien Hellé. 

UNE MOBILISATION 
EXCEPTIONNELLE

Avant d’accueillir les premiers 
danseurs, un vaste chantier 
est toutefois nécessaire. Deux 
bennes de quarante mètres 
cubes ont déjà été évacuées, 
l’ancien bar a été démoli et 
les salles sont progressive-
ment réhabilitées. Parquets, 
miroirs, nettoyage, peinture... 
l’immense majorité des tra-
vaux repose sur les bénévoles. 
Seules les interventions liées 
aux normes de sécurité sont 
confiées à des entreprises spé-
cialisées. Cette mobilisation 
impressionne les deux pré-
sidents. « On a un groupe de 

plus de 80 bénévoles. Il suffit 
d’envoyer un message et il y a 
toujours quelqu’un pour venir 
aider. Cet élan humain est tout 
simplement génial », se félicite 
Willy Porté. Une solidarité qui 
permet d’avancer rapidement, 
mais qui ne suffira pas à finan-
cer l’ensemble du projet. Car 
pour transformer durablement 
ce bâtiment de près de 400 m², 
Evi’danse estime ses besoins à 
près de 50.000 €. Une cagnotte 
participative sur Helloasso.com 
a donc été lancée afin de finan-
cer les mises aux normes et les 

différents aménagements. À 
terme, les dirigeants souhaitent 
créer bien plus qu’une école de 
danse, avec un bar associatif, 
des espaces polyvalents et des 
salles ouvertes à d’autres asso-
ciations. « Le 1er septembre, tout 
ne sera pas terminé, mais l’essen-
tiel sera là : les danseurs retrou-
veront leur salle. Ensuite, nous 
continuerons à faire vivre ce lieu 
pour en faire un véritable espace 
de partage », conclut Aurélien 
Hellé. 

E. B.

Quand Julie 
C h a b r o l 
r e p r e n d 
l e  c h â -
t e a u  d e 

Vi l l e f a rg e au  av e c  s a  f a m i l l e 
en janvier 2023, l’ambition est 
claire : transformer ce patrimoine 
e n  u n e  v é r i t a b l e  e n t re p r i s e 
d’événementiel. Si les mariages 
constituent aujourd’hui le cœur 
de l’activité, ils ne suffisent pas à 
remplir un calendrier fortement 
dépendant de la belle saison. 
«  Notre activité principale,  ce 
sont les mariages, mais on essaie 
de développer de plus en plus les 
événements d’entreprise. L’idée, 
c’est d’avoir un planning plein le 
week-end comme en semaine  », 
explique-t-elle. 

Le défi est de taille. Lors de la reprise, 
le planning était vide, alors que les 
futurs mariés réservent souvent un à 
deux ans à l’avance. « On a commencé 
en janvier 2023 avec un agenda vide. 
Ça prend du temps. Cette quatrième 
saison, c’est la première vraie bonne 
saison », constate la dirigeante. Pour 

lisser l’activité, le château s’appuie 
aussi sur deux gîtes, proposés à la 
location hors périodes de réception, 
ainsi que sur une nouvelle prestation 
de coordination le jour du mariage, 
permettant aux mariés de profiter 
pleinement de leur journée. 

CLIENTÈLE VENUE DE PARIS…  
ET UN ANCRAGE LOCAL ASSUMÉ

Le château rayonne aujourd’hui 
bien au-delà de l’Yonne. Près de 
80 % des couples viennent d’Île-
de-France, séduits par un cadre 
verdoyant et des coûts plus abor-
dables qu’à Paris. « Ils ont envie 
de nature, de liberté. Le fait que 
je sois du coin leur plaît aussi. 
Et pour les habitants d’ici, c’est 
i mp or t ant  qu’un p atr imoine 
local soit repris par quelqu’un 
du territoire plutôt que par un 
investisseur extérieur », souligne 
Julie  Chabrol.  L e développe-
ment se poursuit avec un nou-
veau projet : deux gîtes supplé-
mentaires seront exploités dès 
2027, faisant passer la capacité 
d’hébergement de 20 à 34 cou-

chages. «  Je sais que j’ai perdu 
des affaires parce qu’on n’avait 
pas assez de couchages. C’était 
une de nos priorités », affirme-t-
elle. Au-delà de son activité, la 

dirigeante souhaite également 
faire travailler l’économie locale. 
T ra i t e u r s,  f l e u r i s t e s,  p h o t o -
graphes ou artisans : « On essaie 
au maximum de faire travailler 

des prestataires locaux. J’adore 
quand on fait vivre l’écosystème 
d’ici. »

Enzo Beaudet

Auxerre

Yonne. Après l’annonce de la fin d’Évidence, une poignée de bénévoles a refusé de voir disparaître 
l’école de danse auxerroise.  

Evi’danse fait renaître un lieu 
emblématique au cœur d’Auxerre

Yonne. Repris en 2023 par la famille Chabrol, le vaste édifice ne se contente plus d’être un monument historique. Mariages, séminaires, hébergements… 
Julie Chabrol veut faire vivre le domaine 365 jours par an.

Le château de Villefargeau fait  
de l’événementiel son nouveau royaume

Le château de Villefargeau est construit pendant le XVIIIe siècle puis remanié au XIXe. Crédit : Chateau de Villefargeau.

Willy Porté et Aurélien Hellé. Crédit : JDP.
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Prysmian investit dans l’Yonne pour 
doubler sa capacité de production de 
câbles pour le nucléaire. Prysmian annonce 
un investissement de 1,9 M€ sur son site 
de Paron, dans l’Yonne, afin de renforcer 
ses capacités sur des marchés industriels 
stratégiques, en particulier celui du nucléaire. 
Cet investissement permettra au groupe 
de mieux accompagner les besoins liés 
au dernier Plan pluriannuel de l’énergie, 
annoncé en février 2026, qui prévoit le 
développement de six nouveaux réacteurs 
nucléaires en France. En confortant le rôle du 
site de Paron au sein de son outil industriel 
français, Prysmian confirme sa place dans 
les grands enjeux liés aux infrastructures 
critiques, à l’énergie et à la décarbonation, 
qui appellent des solutions performantes, 
fiables et produites au plus près des besoins 
du territoire. Implanté dans l’Yonne depuis 
1949, le site de Paron emploie aujourd’hui 
300 collaborateurs. Il est spécialisé dans la 
fabrication de câbles spéciaux destinés aux 
secteurs du nucléaire, du ferroviaire, de la 
défense navale et de marchés industriels de 
spécialité. L’investissement annoncé portera 
notamment sur l’installation de nouveaux 
équipements de production et de contrôle, 
ainsi que sur la remise à neuf d’équipements 
existants, afin d’en améliorer encore les 
performances et la fiabilité.
Ces actions permettront de doubler la 
capacité de production de câbles pour le 
nucléaire d’ici 2028. Avec ses deux sites 
de Paron et de Gron, spécialisé dans la 
haute tension, Prysmian s’inscrit comme un 
acteur industriel important du territoire, au 
service de la souveraineté industrielle. Cet 
investissement s’inscrit dans une enveloppe 
globale de plus de 28 M€ engagés par le 
groupe Prysmian en France, répartis sur 
plusieurs de ses sites industriels. 

Villefargeau
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L
e  v o t e  d u 
c o n s e i l 
m u n i c i p a l 
m a r q u e 
u n e  é t a p e 

dé cis ive.  Après  près  de  trois 
années d’études et de concerta-
tion, Joigny a choisi Engie pour 
construire, exploiter et entretenir 
son futur réseau de chaleur. Une 
délégation de service public qui 
représente 17,5 M€ d’investisse-
ment, entièrement portés par le 
concessionnaire. La commune, 
elle, ne finance que les études 
préalables et l’acquisition du ter-
rain destiné à accueillir la future 
chaufferie biomasse. 

Pour Frédérique Colas, adjointe 
en charge du dossier, cette for-
mule permet à la collectivité de 
mener un projet  d’envergure 
sans alourdir ses finances. Les 

réflexions autour du réseau de 
chaleur remontent pourtant à 
près de dix ans. Dès 2022, bien 
avant l’explosion des prix du 
gaz liée au conflit en Ukraine, la 
municipalité avait engagé une 
étude d’opportunité avec le sou-
tien de l’Ademe afin de repenser 
son modèle énergétique. 

UNE ÉNERGIE LOCALE POUR 
STABILISER LES COÛTS

Au-delà de l’aspect environ-
nemental ,  la  pr incipale  pro-
messe du projet est économique. 
Aujourd’ hui,  la  major ité  des 
équipements municipaux et des 
logements sociaux concernés 
sont chauffés au gaz. Demain, 
ils fonctionneront grâce à une 
chaufferie  al imentée en bois 
issu d’une filière locale, dans un 
rayon d’environ 100 kilomètres. 

L’objectif est clair : limiter la 
dépendance aux énergies fos-
siles et offrir un prix de la cha-
leur beaucoup moins soumis 
a u x  v a r i a t i o n s  d e s  m a rc h é s 
internationaux .  Une stabil i té 
devenue stratégique depuis les 
crises énergétiques successives. 
« Nous voulons fiabiliser le prix 
de la chaleur   », résume Frédé-
rique Colas, première adjointe , 
convaincue que cette ressource 
locale constitue un véritable 
levier de résilience pour le ter-
ritoire.  Le futur réseau déve-
loppera près de 7 kilomètres de 
canalisations et produira environ 
17 gigawattheures de chaleur par 
an. Il alimentera principalement 
les bâtiments publics, près de 
800 logements sociaux des bail-
leurs Domanis et Simad, la pis-
cine, plusieurs écoles, un Ehpad, 

ainsi que le futur centre hospita-
lier de Joigny. Deux coproprié-
tés privées pourraient également 
être raccordées. 

ACCOMPAGNER LA 
TRANSFORMATION DE JOIGNY

Les premiers coups de pelle 
s o n t  a t t e n d u s  d é b u t  2 0 2 7 . 
L e s  t rav a u x  s’é c h e l o n n e ro n t 
jusqu’en 2030 pour la majeure 
partie du réseau, avant une der-
nière phase de raccordements 
prévue jusqu’en 2035. Un calen-
drier pensé pour coïncider avec 
celui  de la  reconstruction de 
l ’ hôpital ,  futur  cl ient  majeur 
du réseau. La Ville entend éga-
lement profiter des ouvertures 
de voir ie  pour mutualiser  les 
t ravau x  d’e n f ou i s s e m e nt  d e s 
réseaux ,  d’assainissement ou 
d’éclairage public, afin de limi-

ter  les  coûts  et  les  nuisances 
pour les habitants. 

Au-delà de la transition éner-
gétique, le projet s’inscrit dans 
u n e  s t r a t é g i e  p l u s  l a r g e  d e 
développ ement  é conomique. 
E n  s é c u r i s a nt  l ’a p p rov i s i o n -
nement en chaleur de grands 
équipements publics, en valo-
r isant  la  f i l ière bois  locale et 
en réduisant  l ’exposit ion aux 
f l u c tu at i o n s  d e s  ma rc h é s  d u 
gaz, Joigny cherche à renforcer 
son attractivité résidentielle et 
institutionnelle. Pour la muni-
cipalité,  ce réseau de chaleur 
consti tue désor mais  l ’un des 
grands investissements struc-
tu ra nt s  d u  ma n dat,  ap p e l é  à 
façonner durablement le visage 
énergétique de la ville.

Enzo Beaudet

Joigny

17,5 M€ pour tourner la page  
du gaz

Yonne. Pendant vingt-sept ans, Engie pilotera le futur réseau de chaleur de Joigny. Derrière ce 
projet à 17,5 M€, entièrement financé par le concessionnaire, la ville poursuit un double objectif : 

sécuriser durablement le coût de l’énergie tout en renforçant son attractivité. 

Joigny laisse l’entretein à Engie pour les 27 prochaines années. Crédit : Archive JDP.
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C
haque semaine, 
B e n j a m i n 
prend le volant 
de Roul’Pier-
rette.  À ses 

côtés, Aurélie accueille les habi-
tants dans une ambiance qui rap-
pelle l’épicerie de village d’autrefois. 
Chaque semaine, le camion fait halte 
deux heures dans chacune des seize 
communes desservies, offrant bien 
plus qu’un simple point de vente. 
« On a choisi de faire de l’itinérance 
parce qu’on est sur un territoire très 
rural. L’objectif est d’aller vers les 
habitants, de lutter contre l’isole-
ment social et de recréer des lieux 
de rencontre, explique Stéphanie 
Mathieu, directrice de PierrePaul & 
Compagnie. On peut venir faire ses 
courses, mais aussi simplement dis-
cuter, comme on allait autrefois voir 
l’épicier du coin ».

Le fonctionnement est lui aussi 
pensé pour favoriser la mixité. Les 
clients solidaires paient leurs achats 
au prix classique. Les personnes 
orientées par un travailleur social 
ne règlent, elles, que 20 à 50 % du 
montant de leurs courses selon leurs 
ressources. « On a voulu une épicerie 
ouverte à tout le monde pour éviter la 
stigmatisation. Dans un petit village, 
il n’est pas toujours facile de deman-

der de l’aide  », poursuit Stéphanie 
Mathieu. À l’intérieur du camion, 
Benjamin ne se contente pas d’encais-
ser les achats. Pour Aurélie, bénévole 
investie depuis les premières heures 
du projet, cette proximité fait toute la 
différence. « On est là pour les habi-
tants. L’idée est de faire avec eux et 
pour eux afin d’améliorer leur qualité 
de vie. »

CHANGER D’ÉCHELLE
Les premiers bénéficiaires ne 

cachent pas leur satisfaction. Laurent 
Da Silva, venu pour la deuxième fois, 
repart avec trois sacs remplis. « 32 € 
de courses au lieu de 150 €. Heureu-
sement qu’ils sont là ! » lance-t-il. 
Souffrant de problèmes de santé, il 
apprécie aussi la proximité du ser-
vice : « C’est tout près de chez moi. 
Je n’ai plus besoin d’aller chez Aldi 
pour payer le triple. Ils rendent tout 
ça simple. » Tous les quinze jours, 
il attend désormais le passage du 
camion. Même constat pour Jean-
Marc Andreu : « C’est une dépense, 
mais une dépense bien amoindrie par 
rapport aux magasins. » Des témoi-
gnages qui confortent les équipes 
dans leur démarche.

«  Il n’y a pas de modèle écono-
mique viable pour une épicerie 
sociale. Quand on revend des pro-

duits à 20 % de leur prix, on perd de 
l’argent. Il faut des financeurs pour 
nous accompagner, sinon ça ne peut 
pas fonctionner  », reconnaît Sté-
phanie Mathieu. Pour poursuivre 
son développement, PierrePaul & 
Compagnie recherche aujourd’hui 
des partenaires financiers, logis-

tiques et alimentaires, ainsi que de 
nouveaux bénévoles. L’association 
ne compte pour l’instant qu’un sala-
rié dédié à Roul’Pierrette et espère 
rapidement renforcer son équipe. 
À terme, le camion sera complété 
par un jardin nourricier collectif, 
des ateliers cuisine, des rencontres 

avec des producteurs et un chantier 
d’insertion. « Le jour où il n’y aura 
plus de besoins, le projet s’arrêtera... 
et tant mieux. Cela voudra dire que 
nous aurons réussi notre mission », 
conclut Stéphanie Mathieu..

Enzo Beaudet

Tonnerre

Yonne. Lancée il y a quelques semaines par l’association PierrePaul & Compagnie, Roul’Pierrette est un projet de territoire qui mêle lutte contre la 
précarité alimentaire et accompagnement social.

La solidarité prend la route  
dans le Tonnerrois

En moyenne, six clients viennent dans chaque village de l’itinérance. Crédit : JDP.

Si la canicule 
assèche la 
Seine et ses 

affluents en ce 
moment, le change-

ment climatique provoque aussi 
des inondations régulières à 
Chatillon-sur-Seine. Pour limiter 
ces situations, la commune ainsi 
que la communauté de com-
munes, notamment, ont confié 
à l’Epage Sequana la responsa-
bilité de créer des zones d’expan-
sion des crues. Un budget d’envi-
ron 1,5 M€ subventionné à plus 
de 70 %, a été débloqué par les 
acteurs publics pour agir concrè-
tement. « Sur un terrain d’un 
hectare, le moulin Lemoine a été 
démonté pour installer un jardin 
voué à accueillir les crues bien-
nales », résume François-Xavier 
Louchet, technicien bassin de la 
Seine à l’Epage Sequana. Pour 
faciliter l’écoulement de l’eau, le 
terrain a été abaissé de 1,5 mètre, 
des mares ont été installées pour 
favoriser la biodiversité tandis 
que la Douix a été déconnectée 
de la Seine afin de devenir un 

cours d’eau indépendant et un 
linéaire pour les poissons. Le 
chantier, débuté le 1er juin der-
nier, devrait s’étendre jusqu’à la 
fin du mois de juillet avant que 
les travaux paysagers ne s’étalent 
jusqu’en 2027. 

RETROUVER UN ÉTAT 
ORIGINEL 

En travaillant sur les berges 
de la Seine, en créant des 
banquettes végétales et miné-
rales, l’Epage Sequana entend 
impacter le cours du fleuve. 
« Nous resserrons le cours du lit 
ce qui va augmenter la vitesse 
du cours d’eau, mais aussi l’oxy-
génation et l’autoépuration. 
Tout ça permettra de mainte-
nir une température de l’eau 
plus fraiche pour préserver la 
biodiversité. » Avec ce chantier, 
l’Epage Sequana espère, sinon 
stopper les inondations en 
centre-ville, au moins donner 
du temps pour s’y préparer. 
Parmi les premiers bâtiments 
à se retrouver les pieds dans 
l’eau, la caserne des pompiers 

pourra mieux anticiper la 
situation, gagnant quelques 
heures, voire quelques jours. 

En parallèle, en charge de 
plus de 1.000 kilomètres de 
cours d’eau dispersés sur 167 
communes de trois départe-
ments, l’Epage Sequana mène 
un travail de fond pour créer 
d’autres zones d’expansion 

des crues sur les terres agri-
coles, en lien avec les exploi-
tants. Entre aménagements, 
reméandrages et recharges 
granulométriques, l’Epage 
Sequana œuvre à redonner 
aux cours d’eau leur tracé ori-
ginel.

Nadège Hubert

Chatillon-
sur-Seine

Côte-d’Or. Pour réduire les inondations dans le centre-ville de Chatillon-sur-Seine, l’EPAGE 
Sequana a la charge de créer une zone d’expansion des crues en lieu et place du moulin Lemoine, un 
projet qui nécessite une enveloppe de 1,5 M€.

Investir pour réduire les inondations

Le chantier du moulin Lemoine se poursuit à Chatillon-sur-Seine 
pour créer un jardin destiné à accueillir les eaux de pluie biennales 
afin de mieux anticiper les inondations. Crédit : CC du Chatillonnais.

en 
bre

f
Région BFC
lifting d’aiguillages à Plombières-
lès-Dijon. SNCF Réseau, gestionnaire 
du réseau ferré national, poursuit la 
modernisation de la ligne Dijon – Paris, 
un axe historique et structurant pour 
les circulations ferroviaires régionales et 
nationales, avec une opération majeure de 
renouvellement d’aiguillages à proximité 
de Plombières-lès-Dijon en Côte-d’Or. 
Cette opération, d’un montant de 4,9 M€, 
entièrement financée et réalisée par SNCF 
Réseau, vise à renforcer la régularité des 
circulations, tout en garantissant un haut 
niveau de sécurité et de performance pour 
l’ensemble du réseau. Elle s’inscrit dans le 
vaste programme engagé par SNCF Réseau 
avec + de 130 M€ investis cette année sur 
le périmètre régional pour la régénération 
de cette ligne spécifique, véritable colonne 
vertébrale des mobilités entre la Capitale 
et le Sud de la France.Mené jusqu’au 
vendredi 30 octobre, ce chantier se déroule 
en semaine et en journée avec un impact 
limité sur la disponibilité du réseau.



7DU 3 AU 9 AOÛT 2026 - N° 5031

- L E  J O U R N A L  D U  P A L A I S  D E  B O U R G O G N E  F R A N C H E - C O M T É -

journal-du-palais.fr

Vivement qu’on crève en(fin) !

Il y a 15 jours, face à une déferlante 
d’informations plus désespérantes les 

unes que les autres, je vous ai proposé 
de dérouler ensemble trois scénarios de 
« destination finale » pour une humanité 

qui, à trop déconner, mérite de moins en moins sa 
place sur le dos de notre pauvre planète « blues » 
en manque d’ostéo. En empruntant la punchline 
« vivement qu’on crève ! » des chroniques de 
l’humoriste Yann Marguet, sur l’émission télévisée 
Quotidien, nous avons ainsi évoqué l’abêtissement 
numérique et son délétère effet « mouton de 
Panurge », l’apocalyptique dérèglement climatique 
dont les « révélations » nous marquent plus que 
jamais au fer rouge, au vu des 116.085 hectares 
parcourus, à date, par les flammes en France (dont 
150 hectares sur la commune de Couchey) depuis 
le début de l’année, selon le ministre de l’Intérieur. 
Sans parler de la sécheresse record qui voit de 
nombreuses régions françaises totaliser entre 30 
et plus de 60 jours sans pluie significative depuis 
la première vague de chaleur précoce survenue 
fin mai. Une sécheresse qui se traduira par des 
coûts supérieurs aux 5,6 Mds€ (dont 3,5 Mds€ 
pour les seules fissures des maisons individuelles) 
estimés pour celle de 2022, a déclaré lundi 
27 juillet la ministre de la Transition écologique, 
Monique Barbut... Cette semaine, on se fait une 
dernière fois peur avec… l’IA. Celle-ci est de plus 
en plus impliquée dans les opérations militaires, 
notamment les systèmes d’armes autonomes, 
les systèmes d’aide à la décision militaire, les 
cyberopérations et les cybercapacités, la logistique, 
la surveillance et l’analyse du renseignement. Une 
présence qui pourrait in fine accélérer et intensifier 
les conflits, les rendre plus imprévisibles, et réduire 
la part de contrôle humain sur le recours à la force. 
Or, selon une étude britannique menée par le 
King’s College London, placées face à des crises 
fictives, les intelligences artificielles choisissent 
presque systématiquement l’escalade nucléaire. 
Les chercheurs ont utilisé trois modèles, Chat-
GPT, Claude et Gemini, pour les opposer dans 21 
simulations de guerre entre puissances nucléaires. 
La tendance à jouer au Docteur Folamour ressort 
dans 95 % des cas (20 parties sur 21) alors que, 
pour prendre ses décisions, l’IA pouvait s’appuyer 
sur une palette d’options graduelles qui contenait 
notamment la diplomatie, les concessions, ou 
l’acceptation de la défaite. Une dernière option 
jamais saisie par l’IA au cours des différents tests. 
Pire, dans trois quarts des cas, l’IA a employé la 
menace de frappes nucléaires contre les grandes 
villes et les zones très peuplées, alors même que 
les modèles avaient été avertis des conséquences 
cataclysmiques d’une guerre atomique. Une peur 
du « feu nucléaire » qui est pourtant à la base de la 
stratégie dissuasive des États. Cette non-adhésion 
aux valeurs humaines, qualifiée de non-alignement 
par les experts, inquiète jusqu’aux magnats de la 
tech : Elon Musk a aussi estimé, fin 2024, lors d’un 
forum en Arabie saoudite, qu’il y avait de « 10 % à 
20 % de chances que les choses tournent mal ». Le 
risque qu’une IA non alignée conduise l’humanité 
à sa perte est évalué à une probabilité sur 10 selon 
une récente grande étude de l’institut Future of 
Humanity, dépendant de l’université d’Oxford. À 
titre de comparaison, cette même source estime à 
une probabilité sur 10.000 un anéantissement lié à 
une météorite, à une sur 1000 si c’est le climat qui 
fait des siennes et à une sur 30 pour le cas d’une 
pandémie…  Voilà, la messe est dite et c’est Saint 
Claude ou Saint Gemini qui vous donnera l’extrême-
onction et pas à la Saint-Glinglin, cela pourra arriver 
plus tôt qu’on ne le croit… En attendant, la semaine 
prochaine Emmanuelle de Jesus reprend la barre, 
pas du Titanic, mais des éditos du JDP. Il était temps 
pour moi, après trois billets suicidaires successifs : je 
suis crevé !

Le billet     Par Frédéric Chevalier

Opinions

Le regard de Faro

Depuis son institution au début du XIXe siècle, 
la fonction de préfet est un élément structurant 
et pérenne de l’organisation administrative de 
l’État. Aussi, la gestion des emplois de préfets, qui 
sont nommés par décret en conseil des ministres, 
est un enjeu stratégique pour le Président de la 
République et le Gouvernement.  Dix ans après 
son dernier contrôle sur le sujet, qui avait donné 
lieu à un référé au Premier ministre, la Cour a 
analysé les modalités de gestion des personnels 
affectés à un emploi de préfet, dans le contexte 
de la réforme de l’encadrement supérieur de 
la fonction publique de l’État. Elle formule dix 
recommandations pour approfondir la moder-
nisation de la gestion des préfets. La Cour pose 
plusieurs constats :

- La réforme de l’encadrement supérieur de 
l’État marque une rupture par la mise en extinc-
tion du corps des préfets, qui est remplacé par 
un statut d’emploi. La quasi-totalité des anciens 
préfets de corps ont opté pour rejoindre au 1er 
janvier 2023 le corps des administrateurs de 
l’État, principal vivier de nomination des préfets.

- Une diversification des profils professionnels 
des préfets a été engagée : la proportion de préfets 
primo-nommés en poste a augmenté, de même 

que celle des préfets n’ayant jamais exercé en tant 
que sous-préfet. En revanche, les femmes restent 
sous‑représentées dans les emplois de préfet de 
plus haut niveau, pour lesquels la proportion de 
femmes a chuté entre 2019 et 2024 (de 21 % à 
14 % pour le groupe II des préfets de région hors 
outre-mer et de 27 % à 20 % pour le groupe III des 
préfets de département et des préfets de région 
d’outre-mer).

- La réforme a eu des effets limités sur l’ouver-
ture interministérielle des trajectoires profession-
nelles empruntées par les préfets à la suite d’un 
ou de plusieurs emplois de cette nature, alors 
que, désormais, un préfet ne peut exercer plus 
de neuf années consécutives dans un emploi de 
préfet. Ainsi le nombre d’anciens préfets occu-
pant des fonctions extérieures au ministère a 
fléchi entre fin 2019 et fin 2024 (de 66 à 57). Le 
nombre d’anciens préfets en instance d’affecta-
tion risque de croître lorsque la règle des 9 ans 
produira ses pleins effets (en 2032). Il convient 
donc de développer les mobilités croisées entre 
le ministère de l’intérieur et les autres ministères.

- Il convient de mieux concilier la vie profes-
sionnelle et la vie personnelle des préfets. Fixée 
à deux années, la durée cible minimale dans un 

emploi de préfet prise en compte par le minis-
tère de l’intérieur pour proposer une nouvelle 
affectation devrait être portée à trois années. En 
outre, le délai entre la décision de nomination à 
un emploi de préfet et la prise de poste de celui-ci 
devrait être allongé pour permettre aux préfets et 
à leur famille de mieux s’organiser.

- Depuis trois ans, le ministère de l’intérieur ne 
se borne plus à retirer leur emploi à des préfets 
dont le comportement managérial est inap-
proprié, en raison notamment d’agissements à 
caractère sexiste, mais les sanctionne par la voie 
disciplinaire. Le ministère doit poursuivre cette 
orientation et améliorer la diffusion de la doctrine 
disciplinaire.

- Comme la Cour l’a demandé en 2014, sans 
effet à ce jour, il convient que soit revalorisé le 
barème des avantages en nature dont bénéficient 
les préfets, qui reste sous-évalué, pour l’applica-
tion des prélèvements sociaux et fiscaux.

Afin que la modernisation de la gestion des 
préfets franchisse de nouvelles étapes, en confor-
mité avec les objectifs de la réforme de l’enca-
drement supérieur de l’État, la Cour formule dix 
recommandations, qui ont vocation à être mises 
en œuvre sans plus attendre.

Moderniser la gestion des préfets 
Cour des Comptes
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Adjudications

Maître Marie RAIMBAULT
6 rue Hernoux  -  21000 DIJON

Tél. 03.80.30.85.85
 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
 

MERCREDI 16 SEPTEMBRE 2026 A 10H30
A l’audience du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de DIJON, Cité 

Judiciaire, 13 Boulevard Clémenceau (salle A)
 

Sur la commune de DIJON (21000), 23 avenue du 
Lac, troisième étage (escalier O)

Dans un ensemble immobilier situé 2 à 20 et 28 à 40 avenue des Champs 
Perdrix, 19 à 47 avenue du lac 21000 DIJON (Côte d’Or), cadastré section 
EM10 et EM 8 pour une contenance totale de 1 ha, 8 a et 34 ca,

Lot 1392 : Un appartement au troisième étage, escalier O, à droite, portant 
le n°207, comprenant 5 pièces principales, entrée, dégagement, cuisine, 
salle d’eau, water - closet, loggia, rangement, séchoir, d’une surface de 92 m2 
environ

Lot 1415 : Une cave située au sous - sol, portant le numéro 207
Lot 1889 : Un parking situé au premier sous - sol portant le numéro 237

 

MISE A PRIX : 20.000 €
 

VISITE : 27 août 2026 à 10h
LES ENCHERES NE PEUVENT ETRE PORTEES QUE PAR UN AVOCAT 

INSCRIT AU BARREAU DE DIJON
Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Juge de 

l’exécution du Tribunal Judiciaire de DIJON uniquement le matin sur rendez 

- vous, au cabinet de Me Marie RAIMBAULT ou sur le site internet https://
avoventes.fr
L2603821

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
 

MERCREDI 16 SEPTEMBRE 2026 A 10 H 30
 

A l’audience du Juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de Dijon, Cité Judiciaire, 13 boulevard
Clemenceau à Dijon.

CHENOVE (21300), 4 rue Raymond Bougeot
Cadastré section AI 175 pour 51a 94ca

et section AI 176 pour 57a 55ca
Lots 85 et 195

Un appartement au 3ème étage comprenant d’une entrée, couloir de dégagement, salon séjour, 2 chambres, cuisine, WC et 
une salle de bains. Une cave

L’adjudicataire devra faire son affaire personnelle de l’occupation des lieux.
 

MISE A PRIX : 30.000 €
LES ENCHERES NE PEUVENT ETRE PORTEES QUE PAR UN AVOCAT INSCRIT AU BARREAU DE DIJON

 

VISITE : JEUDI 03 SEPTEMBRE 2026 A 10 H 30
A la requête du Syndicat des copropriétaires représentant la copropriété 1, 2, 3, 4, 5, 7, 9, 11 et 13 rue Raymond Bougeot 

à Chenôve (Côte d’or), ayant pour adresse de référence 1 rue Raymond Bougeot et pour non d’usage «SACOOP CHENOVE 
DEUX», immatriculé au registre national des copropriétés sous le n°AB0 - 442 - 897, représenté par son syndic en exercice la 
société LAMY, Société par actions simplifiée, au capital de 219 388 000.00 €, dont le siège social est 32 rue Joannès Carret 
69009 LYON, inscrite au RCS de Lyon sous les références B 487 530 099, ayant un établissement secondaire à Dijon, 13, rue du 
Château, agissant par son représentant légal en exercice domicilié audit siège, créancier poursuivant, ayant la SCP MAUSSION 
pour avocat, 50 rue de Talant à Dijon.

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de Dijon 
uniquement le matin sur rendez - vous, ou au cabinet de la SCP MAUSSION, 50 rue de Talant à Dijon.
L2603960

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
 

MERCREDI 16 SEPTEMBRE 2026 A 10 H 30
 

A l’audience du Juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de Dijon, Cité Judiciaire, 13 boulevard
Clemenceau à Dijon.

DIJON (21000), 124 A Rue d’Auxonne,
Cadastré section CN n° 352 pour 03a 09ca
Lots 100, 108, 109 et 115
Un appartement au rez - de - chaussée comprenant séjour, cuisine, salle d’eau avec WC. Une cave. Deux bûchers
L’adjudicataire devra faire son affaire personnelle de l’occupation des lieux.

 

MISE A PRIX : 20 000 €
LES ENCHÈRES NE PEUVENT ETRE PORTEES QUE PAR UN AVOCAT INSCRIT AU BARREAU DE DIJON

 

VISITE : JEUDI 03 SEPTEMBRE 2026 A 14 H 15
A la requête du syndicat des copropriétaires représentant la copropriété 124 A RUE D’AUXONNE à DIJON (Côte d’Or), immatriculé au 

registre national des copropriétés sous le n°AC8 - 071 - 987, représenté par son syndic en exercice la société NEXITY LAMY, Société par 
actions simplifiée, au capital de 219 388 000.00 €, dont le siège social est 19 rue de Vienne à PARIS (75009), inscrite au RCS de Paris 
sous les références B 487 530 099, ayant un établissement secondaire à Dijon, 13, rue du Château ; carte professionnelle transaction, 
gestion et prestations touristiques n°10.92.N983 délivrée par la Préfecture des Hauts de Seine, agissant par son représentant légal en 
exercice domicilié audit siège, créancier poursuivant, ayant la SCP MAUSSION pour avocat, 50 rue de Talant à Dijon.

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de Dijon uniquement le 
matin sur rendez - vous, ou au cabinet de la SCP MAUSSION, 50 rue de Talant à Dijon.
L2604056
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Côte-d’Or

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

EURONEIA/SAS 
DAMIEN DE JONG

 

Suivant acte en date du 15 juillet 2026, 
enregistré par le Service de la Publicité 
Foncière et de l’Enregistrement de 
DIJON, le 21 juillet 2026, dossier 2026 
00030144, référence 2104P01 2026 A 
01911,

La société EURONEIA, Société par 
Actions Simplifiée au capital de 40 000 
euros, Dont le siège social est situé 
Place de l’Eglise  -  21490 FLACEY, 
Identifiée sous le numéro 532 990 
207 R.C.S. DIJON, Représentée par 
Monsieur Stéphane LE GALLOUDEC, 
es qualité de Président,

a cédé à : La Société SAS DAMIEN 
DE JONG, Société par Actions 
Simplifiée au capital de 235 000 euros, 
Dont le siège social est situé route 
d’Ebersheim  -  67650 DAMBACH - LA 

- VILLE, Identifiée sous le numéro 668 
501 521 R.C.S. COLMAR, Représentée 
par Monsieur Arnaud DE JONG, es 
qualité de Directeur Général,

un fonds de commerce d’import 
et d’export, de négoce de produits 
carnés, de tous produits destinés à 
l’alimentation humaine ou animale, 
de tous produits d’épicerie exploité 3 
ruelle des Perrières  -  21490 FLACEY, 
moyennant le prix de 330 000 euros.

La date d’entrée en jouissance a été 
fixée au 15 juillet 2026.

Mention en sera faite au RCS de 
DIJON.

Les oppositions seront reçues, dans 
les dix jours de la dernière en date des 
publications légales, au cabinet FIDAL  
-  MARBOTTE PLAZA  -  2 B Avenue de 
Marbotte  -  21000 DIJON pour validité et 
correspondance.

Pour avis.
L2604061

CONSTITUTION

DE SOCIETE

SCI XERAKINA
 

Par acte authentique du 23/06/2026, 
il a été constitué une SCI dénommée : 
SCI XERAKINA

Siège social  : 14 AVENUE DE 
L’UNION DES PEUPLES 21310 
BELLENEUVE

Capital : 100,00 €
Objet  : l’acquisition par voie 

d’achat ou d’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, 
l’aménagement, l’administration et 
la location de tous biens et droits 
immobiliers, de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

l’exploitation par bail, location ou 
autrement de ses biens et droits 
immobiliers.

le cautionnement solidaire et 
hypothécaire des engagements de ses 
associés.

l’obtention de toutes ouvertures de 
crédit, prêts ou facilités de caisse, 
avec ou sans garanties hypothécaires 
destinés au financement des 
acquisitions ou au paiement des coûts 
d’aménagement, de réfection ou 
autres à faire dans les immeubles de 
la société.

Et généralement toutes opérations 
pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet social 
ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, pourvu qu’elles ne 
modifient pas le caractère civil de la 
société.

Gérant  : Jennifer BERNARD, 14 
AVENUE DE L’UNION DES PEUPLES 
21310 BELLENEUVE

Durée  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au RCS de DIJON.
L2604007

23 rue Jacques Cellerier
21000 DIJON

TBP IMMO 3
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Suivant acte reçu par Maître 
MUGNERET le 23/07/2026, a été 
constituée une société civile immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : TBP IMMO 3
Siège social : 19 avenue Albert Camus  

-  DIJON
Durée : 99 ans
Objet : l’acquisition, l’apport, la propriété, 

la mise en valeur, l’aménagement, 
l’administration, la gestion et la mise à 
disposition à titre gratuit au profit de l’un 
des associés, de tous biens et droits 
immobiliers

Capital social : 101 €
Apports en numéraire : 101 €
Gérant  : M. Thibaud POINSARD 

demeurant à DIJON, 19 avenue Albert 
Camus

Clause d’agrément  : toute cession 
de part est soumise à l’agrément des 
associés statuant à l’unanimité

Immatriculation : RCS DIJON
Pour avis

L2604012

ODAS NOTAIRES
37 Rue Louis de Broglie

BP 37 371- 21073 DIJON CEDEX

LE COURAGE
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Me Arnaud 
NICOLARDOT, Notaire Associé à DIJON 
(21000), le 17 juillet 2026, CRPCEN 
21026, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : LE COURAGE
Objet  : acquisition, en état futur 

d’achèvement ou achevés, apport, 
propriété, mise en valeur, transformation, 
construction, aménagement, 
administration, location et vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers.

Siège social  : ARNAY - LE - DUC 
(21230), 2, rue Saulnier

Durée : 99 ans
Capital social : 500,00 €
Apports en numéraire : 500,00 €
Toutes les cessions de parts, quelle que 

soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.

La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises et au 
registre du commerce et des sociétés de 
DIJON.

Pour avis Me NICOLARDOT
L2604014

TDS FERMETURES
 

Avis est donné de la constitution 
au RCS DIJON de la société 
TDS FERMETURES, Société à 
responsabilité limitée unipersonnelle au 
capital de 5 000 euros, Durée : 99 ans, 
Siège social  : 24 rue Lavoisier, 21000 
DIJON, Objet social  : Tous travaux de 
menuiserie sur tous types de matériaux 
notamment bois, PVC, aluminium, le 
commerce et la pose de tous types de 
fermetures notamment portes, fenêtres, 
volets, stores, portails, de pergolas, 
de vérandas. Le gérant est Monsieur 
Tiago Manuel TOMÉ DOS SANTOS, 
demeurant 24 rue Lavoisier 21000 
DIJON.

Pour avis  -  La Gérance
L2604019

14 rue Jean de Cirey - 21000 DIJON

GILM EUROPE
 

Par acte SSP du 23/07/2026, il 
a été constitué une SAS ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : GILM EUROPE
Objet social  : La recherche, le 

développement, la conception, l’édition, 
la commercialisation, l’exploitation, 
la distribution, la maintenance et la 
promotion de logiciels, applications, 
plateformes numériques, solutions 
d’intelligence artificielle, technologies 
informatiques et plus généralement de 
tous produits et services numériques  ; 
la réalisation de toutes prestations 
de recherche et développement, 
d’ingénierie, de conseil, d’assistance 
technique, de formation et de 
support dans les domaines précités  ; 
la négociation, la conclusion et la 
gestion de partenariats commerciaux, 
technologiques et stratégiques, ainsi 
que la représentation commerciale 
de sociétés du groupe, notamment 
en Europe  ; la commercialisation, la 
vente, la distribution, la promotion et 
le support des produits et services du 
groupe en Europe  ; l’acquisition, la 
gestion, l’exploitation, la concession et 
la cession de tous droits de propriété 
intellectuelle, notamment brevets, 
logiciels, marques, dessins, modèles, 
droits d’auteur et savoir - faire  ; la prise 
de participation, sous quelque forme 
que ce soit, dans toutes sociétés ou 
entreprises françaises ou étrangères 
ayant un objet similaire, connexe ou 
complémentaire.

Siège social  : 24 rue Monseigneur 
Dadolle 21000 Dijon.

Capital : 1000 €
Durée : 99 ans
Président  : M. Stefano LANDI, 

demeurant 1810 McBain Avenue San 
José CA 95125 (Etas - Unis d’Amérique)

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Tout associé a le droit de 
participer aux décisions collectives.

Clause d’agrément  : Cession libre 
entre associés, cession soumise à 
agrément dans les autres cas.

Immatriculation au RCS de Dijon
L2604027

DG PATRIMOINE
10, allée des Nouratons 

21490 RUFFEY LES ECHIREY

CONSTITUTION

Par ASSP en date à RUFFEY LES 
ECHIREY du 24/07/2026, il a été 
constitué : Forme : SCI. Dénomination 
: DG PATRIMOINE. Siège : 10, allée 
des Nouratons, 21490 RUFFEY 
LES ECHIREY. Objet : l’acquisition, 
l’administration et l’exploitation 
par bail, location ou autrement de 
tous immeubles bâtis ou non, nus 
ou meublés, ou de terrains dont 
elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement  ; 
éventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles ou 
des terrains devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange 
ou apport en société ; l’obtention de 
toutes ouvertures de crédits, prêts 
ou facilités de caisse, avec ou sans 
garanties hypothécaires destinés au 
financement des acquisitions ou au 
paiement des coûts de construction, 
d’aménagement, de réfaction ou autres 
à faire dans les immeubles de la Société 
; et généralement, toutes opérations 
financières (notamment la signature 
en vue de contracter un emprunt 
bancaire), mobilières, immobilières 
ou quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à 
l’objet ci-dessus défini, pourvu que 
ces opérations ne modifient pas le 
caractère civil de la Société. Durée : 
99 ans. Capital : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire. 
Gérance : Nicolas GIRARD, demeurant 
10, rue Charles Mocquery, 21000 
DIJON et Cédric DAVID, demeurant 
45, Grande Rue, 21110 TART LE BAS. 
Immatriculation : RCS DIJON.
L2604042

SCI Père Pinière
 

Forme SCI  -  Dénomination  : SCI Père 
Pinière  -  Objet social  : l’acquisition, la 
vente, la gestion, l’administration, la prise 
à bail et la location, l’exploitation par bail 
ou autrement, la location meublée ou non 
meublée, de tous immeubles et droits 
immobiliers et mobiliers  -  Siège social  : 
8 rue du Pré Closeau 21310 Belleneuve  
-  Capital  : 1.000  €  -  Durée  : 99 ans  
-  Gérance  : M. LAPIERRE Guillaume, 
demeurant 8 rue du Pré Closeau 21310 
Belleneuve  -  Clause d’agrément : Les parts 
sociales sont librement cessibles entre 
associés, ainsi qu’au profit du conjoint, 
d’un ascendant ou d’un descendant du 
cédant, agrément requis dans les autres 
cas. Immatriculation au RCS de Dijon
L2604037

Etude de Maître Julien 
BONICHOT

Notaire à BEAUNE (Côte d’Or)
153 route de Dijon

BLOH FRANCE
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Maître Julien 
BONICHOT, Notaire, titulaire d’un Office 
Notarial à BEAUNE, 153, route de Dijon, 
le 30 juin 2026 a été constituée une 
société par actions simplifiée ayant les 
caractéristiques suivantes :

Objet  : La création, l’administration, la 
gestion, l’exploitation d’une plate forme de 
e - commerce, pour tous types de produits.

La société a également pour objet 
l’import - export, le commerce de gros 
et de détail de tous types d’objets et de 
produits qu’ils soient bruts ou transformés, 
agricoles ou manufacturés, la prestation 
de services, la vente de produits agricoles, 
de denrées alimentaires, d’animaux, et de 
tous types de produits issus de l’agriculture 
biologique ou non

La société a également pour objet la 
vente de matériaux et métaux précieux et 
de pierres précisieuses.

A titre d’autres activités, la société 
pourrra également mener diverses 
activités relatives aux énergies fossiles 
et énergétiques et par la même produire, 
vendre, échanger, raffiner, exploiter, tous 
types de matières fossiles ou énergétiques 
(gaz, électricité, pétrole, hydrocarburees, 
etc) . .

Et généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’objet ci - dessus ou à tous objets similaires 
ou connexes, de nature à favoriser son 
extension ou son développement.

La participation directe ou indirecte de 
la société à toutes activités ou opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières en France ou à 
l’étranger, sous quelque forme que ce soit, 
dès lors que ces activités ou opération 
peuvent se rattacher, directement ou 
indirectement, à l’objet social ou à 
tous objets similaires, connexes ou 
complémentaires.

Dénomination : BLOH FRANCE
Nom commercial : BLOH
Siège social : DIJON (21000), 26 rue du 

Commandant Abrioux.
Durée  : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S.
Capital social  : CENT EUROS (100,00 

EUR)
Cessions d’actions en cas de pluralité 

d’associés  : les cessions entre associés 
seuls sont libres. Les autres sont soumises 
à l’agrément de la majorité en nombre des 
associés représentant au moins les deux 
tiers des actions.

L’exercice social commence le 
PREMIER JANVIER et se termine le 
TRENTE ET UN DÉCEMBRE de chaque 
année.La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises et au 
registre du commerce et des sociétés de 
DIJON.

Président  : Monsieur Abdoulaye 
AHMADOU demeurant 26 rue du 
Commandant Abrioux 21000 DIJON.

La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises et au 
registre du commerce et des sociétés 
de DIJON.

Pour avis Le notaire.
L2604039

 
SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

ANNA AND SO
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Avis est donné de la constitution, 
par acte SSP du 27/07/26, d’une 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : ANNA AND SO
FORME  : Société par actions 

simplifiée
SIEGE SOCIAL : 12 Route Nationale 

74, 21220 MOREY - SAINT - DENIS
OBJET : holding  -  gestion de titres de 

participation et de valeurs mobilières
DUREE : 99 années
CAPITAL : 823 250 euros
ADMISSION AUX ASSEMBLEES 

ET DROIT DE VOTE  : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé dispose d’autant 
de voix qu’il possède ou représente 
d’actions.

AGREMENT  : Les actions ne 
peuvent être cédées à des tiers non 
associés autres que les ascendants 
ou descendants du cédant, qu’avec 
l’agrément préalable de la collectivité 
des associés statuant à la majorité des 
voix des associés disposant du droit de 
vote

PRESIDENT  : Laurent PEIRAZEAU, 
né le 26 mai 1973 à DIJON (21000), 
de nationalité française, demeurant 12 
Route Nationale 74, 21220 MOREY - 

SAINT - DENIS
IMMATRICULATION : RCS de DIJON

Pour Avis, le président
L2604043

Maître Maéva FERRARA
Notaire

5 A rue du Puits de Têt
21160 MARSANNAY LA COTE

SCI GCA SANTE
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Maître Maéva 
FERRARA, Notaire à MARSANNAY LA 
COTE, 5 A, rue du Puits de Têt , le 9 juin 
2026, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

Objet  : l’acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, l’apport, 
la propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi 
que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou 
le complément des biens et droits 
immobiliers en question. .

Dénomination sociale  : SCI GCA 
SANTE.

Siège social  : CHEVIGNY - SAINT - 

SAUVEUR (21800) , 4 impasse de la 
Prielle.

Durée  : quatre - vingt - dix - neuf (99) 
années

Capital social : MILLE CINQ CENTS 
EUROS (1 500,00 EUR).

Apports en numéraire : MILLE CINQ 
CENTS EUROS (1 500,00 EUR) .

toutes les cessions de parts, 
quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à 
l’agrément préalable à l’unanimité des 
associés.

Co - gérants  : Madame Claire 
Anne GAMBEY, demeurant à 
MARSANNAY - LA - COTE (21160) 
37 rue des Champforey et Madame 
Aurore Yolande Gilberte GIBOULOT, 
demeurant à SAINT - APOLLINAIRE 
(21850) 213 rue de Mirande.

La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises et au 
registre du commerce et des sociétés 
de DIJON.

Pour avis Le notaire.
L2603956

SCI 
POUDLARD

 

Par acte authentique du 24/07/2026, 
il a été constitué une SCI ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI POUDLARD
Objet social  : La propriété, 

l’administration et l’exploitation, directe 
ou indirecte, de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis, dont elle pourra 
devenir propriétaire  ;éventuellement 
et exceptionnellement, l’aliénation 
de ceux de ces immeubles devenus 
inutiles à la Société au moyen de 
vente, échange ou apport en Société ; 
l’acquisition, la détention et la gestion 
d’un portefeuille de valeurs mobilières 
et produits financiers, la souscription et 
la détention de produits d’assurance et 
ou de capitalisation,

Siège social : 9 route de Dijon 21170 
Charrey - sur - Saône.

Capital : 1000 €
Durée : 99 ans
Gérance  : M. Bastien GARNIER, 

demeurant 9 route de Dijon 21170 
Charrey - sur - Saône, Mme Sophie 
ALBARACIN, demeurant 9 route de 
Dijon 21170 Charrey - sur - Saône

Clause d’agrément  : Les parts 
sociales sont librement cessibles 
entre associés et au profit de leurs 
descendants. Elles ne peuvent être 
cédées à d’autres personnes qu’avec 
le consentement de la Société exprimé 
à la majorité des trois quarts du capital 
social.

Immatriculation au RCS de 
Dijon
L2604055

B - FORCE
DEVELOPPEMENT

 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
28/07/2026, il a été constitué une SASU 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : B - FORCE 
DEVELOPPEMENT

Objet social  : La Société a pour 
objet, directement ou indirectement, 
tant en France qu’à l’étranger :La prise 
de participation dans des sociétés, 
quelles que soient la forme de ces 
sociétés et/ou leurs activités,La gestion 
et l’animation de ces participations,Le 
support administratif, financier, 
stratégique, commercial, comptable, 
informatique aux sociétés détenues,Le 
conseil, la formation et l’assistance 
aux entreprises et autres organisations 
publiques ou privées en ce qui 
concerne les stratégies, la gestion, le 
management et toute autre activité 
s’y rapportant, de la conception à la 
réalisation.La participation, directe ou 
indirecte, de la Société dans toutes 
opérations financières, mobilières 
ou immobilières ou entreprises 
commerciales ou industrielles pouvant 
se rattacher à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe  ;Toutes 
opérations quelconques contribuant à 
la réalisation de cet objet

Siège social  : 1 rue du Dauphiné, 
Le Stratège, 21121 FONTAINE LES 
DIJON

Capital : 1 450 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de DIJON
Président : M. COUPECHOUX Bruno 

21 rue de la Braquerie 37550 SAINT 
AVERTIN

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Tout Associé a le droit de 
participer aux Décisions Collectives, 
quel que soit le nombre de ses Actions. 
Tout Associé a autant de voix qu’il 
possède d’Actions ou en représente, 
sans aucune limitation, à l’exception 
des cas prévus par la loi et les présents 
Statuts.

Clause d’agrément  : Toute 
Transmission de Titres, à titre onéreux 
ou gratuit, est soumise à une procédure 
d’agrément
L2604062
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Côte-d’Or

2A SOLUTIONS
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
28/07/2026, il a été constitué une SASU 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : 2A 
SOLUTIONS

Objet social  : La Société a pour 
objet, directement ou indirectement, 
tant en France qu’à l’étranger  : 
La prise de participation dans des 
sociétés, quelles que soient la forme 
de ces sociétés et/ou leurs activités, 
La gestion et l’animation de ces 
participations, Le support administratif, 
financier, stratégique, commercial, 
comptable, informatique aux sociétés 
détenues, Le conseil, la formation et 
l’assistance aux entreprises et autres 
organisations publiques ou privées 
en ce qui concerne les stratégies, la 
gestion, le management et toute autre 
activité s’y rapportant, de la conception 
à la réalisation. La participation, directe 
ou indirecte, de la Société dans toutes 
opérations financières, mobilières 
ou immobilières ou entreprises 
commerciales ou industrielles pouvant 
se rattacher à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe  ; Toutes 
opérations quelconques contribuant à 
la réalisation de cet objet

Siège social  : 1 rue du Dauphiné, 
Le Stratège, 21121 FONTAINE LES 
DIJON

Capital : 1 450 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de DIJON
Président  : M. AOUINI Adel 44 bis 

Rue Yvelin 27200 VERNON
Admission aux assemblées et droits 

de votes  : Tout Associé a le droit de 
participer aux Décisions Collectives, 
quel que soit le nombre de ses Actions. 
Tout Associé a autant de voix qu’il 
possède d’Actions ou en représente, 
sans aucune limitation, à l’exception 
des cas prévus par la loi et les présents 
Statuts

Clause d’agrément  : Toute 
Transmission de Titres, à titre onéreux 
ou gratuit, est soumise à une procédure 
d’agrément
L2604063

 
SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

T2F
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Avis est donné de la constitution, 
par acte SSP du 29/07/26, d’une 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : T2F
FORME  : Société par actions 

simplifiée
SIEGE SOCIAL  : 14 rue de la 

Houblonnière 21000 DIJON
OBJET : holding  -  gestion de titres de 

participation et de valeurs mobilières
DUREE : 99 années
CAPITAL : 1000 euros
ADMISSION AUX ASSEMBLEES 

ET DROIT DE VOTE  : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé dispose d’autant 
de voix qu’il possède ou représente 
d’actions.

AGREMENT  : Les actions ne 
peuvent être cédées à des tiers non 
associés autres que les ascendants 
ou descendants du cédant, qu’avec 
l’agrément préalable de la collectivité 
des associés statuant à la majorité des 
voix des associés disposant du droit de 
vote

PRESIDENT : Thibaut FABRY, né le 
12 mai 1982 à TOULON (83), 14 rue de 
la Houblonnière 21000 DIJON

IMMATRICULATION  : RCS de 
DIJON

Pour Avis, le président
L2604111

ED TECHNIQUE
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
28/07/2026, il a été constitué une SASU 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : ED 
TECHNIQUE

Objet social  : La Société a pour 
objet, directement ou indirectement, 
tant en France qu’à l’étranger  : 
La prise de participation dans des 
sociétés, quelles que soient la forme 
de ces sociétés et/ou leurs activités, 
La gestion et l’animation de ces 
participations, Le support administratif, 
financier, stratégique, commercial, 
comptable, informatique aux sociétés 
détenues, Le conseil, la formation et 
l’assistance aux entreprises et autres 
organisations publiques ou privées 
en ce qui concerne les stratégies, la 
gestion, le management et toute autre 
activité s’y rapportant, de la conception 
à la réalisation. La participation, directe 
ou indirecte, de la Société dans toutes 
opérations financières, mobilières 
ou immobilières ou entreprises 
commerciales ou industrielles pouvant 
se rattacher à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe  ; Toutes 
opérations quelconques contribuant à 
la réalisation de cet objet

Siège social  : 1 rue du Dauphiné, 
Le Stratège, 21121 FONTAINE LES 
DIJON

Capital : 1 450 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de DIJON
Président  : M. DUBOST Emmanuel 

12 rue de la résistance 69970 
CHAPONNAY

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Tout Associé a le droit de 
participer aux Décisions Collectives, 
quel que soit le nombre de ses Actions. 
Tout Associé a autant de voix qu’il 
possède d’Actions ou en représente, 
sans aucune limitation, à l’exception 
des cas prévus par la loi et les présents 
Statuts.

Clause d’agrément  : Toute 
Transmission de Titres, à titre onéreux 
ou gratuit, est soumise à une procédure 
d’agrément
L2604064

TILLEROT IMMO
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Me Aude 
NEYRET, notaire à BEAUNE (21200), le 
28/07/2026, en cours d’enregistrement 
au SPFE de DIJON, a été constituée 
une société ayant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : TILLEROT IMMO.
Forme : Société civile immobilière
Siège social  : BEAUNE (21200), 14 

place de la Halle.
Objet  : acquisition, en état 

futur d’achèvement ou achevés, 
apport, propriété, mise en valeur, 
transformation, construction, 
aménagement, administration, location 
et vente de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

Le tout soit au moyen de ses capitaux 
propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre 
accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties à des opérations conformes 
au présent objet civil et susceptibles 
d’en favoriser le développement.

Et, généralement toutes opérations 
civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, et ne modifiant pas le 
caractère civil de la société.

Capital : 1.200,00 €.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation
Apports en numéraires : 1.200,00 €
Gérance  : M. Didier TILLEROT 

demeurant à BOUZE - LES - BEAUNE 
(21200) 17 chemin de Bierre, et Mme 
Christelle TILLEROT demeurant à 
MEUILLEY (21700) 13 rue de la Gare, 
pour une durée illimitée.

Cession de parts sociales  : Les 
parts sont librement cessibles 
entre associés. Toute autre cession 
nécessite un agrément qui relève de la 
compétence des co - gérants statutaires, 
devant agir ensemble, puis du gérant 
statutaire survivant au décès du 
premier co - gérant statutaire. Une fois 
son mandat achevé, l’agrément sera 
de la compétence de la collectivité des 
associés se prononçant par décision 
extraordinaire.Immatriculation  : RCS 
de DIJON

Pour avis,
Me NEYRET, Notaire.

L2604071

 
SARL ETC

5 allée des Corvées - B.P. 30048
21240 TALANT

OY3
 

Par acte SSP du 29/07/2026 est 
constituée une Société par actions 
simplifiée dénommée OY3, capital de 
20 000 €, siège social 13 Lotissement 
les Tilleuls 21490 BELLEFOND, objet 
social :

 -  la production et la vente 
d’énergie sous toute forme incluant 
la prospection, la production, le 
traitement, le transport, le stockage 
(physique ou virtuel), la fourniture 
en circuit fermé ou privé (système 
d’autoconsommation individuelle et/
ou collective), la commercialisation, le 
courtage, l’intermédiation, le négoce, 
à partir de toutes installations de 
production d’énergie à base de sources 
renouvelables notamment solaire, 
éolienne, géothermique, hydrogène ;

 -  le développement, le financement 
et l’exploitation de toutes installations 
de production, de génération, de 
traitement, de transport, de stockage et 
de distribution d’énergie, ainsi que tous 
produits dérivés ;

 -  de conclure tout bail, notamment 
emphytéotique, ou toute autre 
convention visant à assurer la mise à 
disposition des surfaces nécessaires 
à l’installation et l’exploitation desdites 
installations ;

 -  de préparer et de conclure 
tous traités, contrats et marchés 
se rapportant à la conception, à la 
construction, à l’exploitation et au 
financement desdites installations ;

 -  d’exploiter tous systèmes et toutes 
solutions informatiques de gestion des 
énergies concernées et des réseaux 
liés ;

 -  le tout directement ou indirectement, 
pour son compte ou pour le compte de 
tiers, soit seule soit avec des tiers ;

 -  et plus généralement, de réaliser 
toutes opérations et activités de toute 
nature, commerciale, financière, 
mobilière ou immobilière, à titre 
de complément ou autonome, ces 
opérations se rattachant directement ou 
indirectement, en totalité ou en partie, à 
l’un quelconque des objets précités, à 
tous objets similaires, complémentaires 
ou connexes.

Durée 99 ans,
Président  : OMNI - YOU, Société par 

actions simplifiée au capital de 20 000 € 
ayant son siège social 13 Lotissement 
les Tilleuls 21490 BELLEFOND, 
Immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés de DIJON sous le 
numéro 981 872 203.

Membres du Comité de Direction 
pour une durée non limitée :

 -  M. Claude GAILLARD demeurant 
42 Rue Trébois 92300 LEVALLOIS - 

PERRET
 -  M. Cédric GAILLARD demeurant 74 

Bis Rue du Théâtre 75015 Paris 15ème

 -  M. Oscar DUPONT demeurant 12 
Rue Gît - Le - Cœur 75006 PARIS 6ème

 -  Mme Marie - Pascale HORST épouse 
MOUGEOT demeurant 13 Lotissement 
les Tilleuls 21490 BELLEFOND

 -  La SAS OMNI - YOU, Présidente 
de la société, est membre d’office du 
Comité de Direction.

Admission aux assemblées et droit 
de vote  : tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l’inscription en compte 
de ses actions. agrément : Les actions 
ne peuvent être cédées, même entre 
associés, qu’avec l’agrément préalable 
de la collectivité des associés statuant 
à la majorité des deux tiers des voix des 
associés disposant du droit de vote. 
Immatriculation au RCS de DIJON.
L2604109

Maître Maéva FERRARA
Notaire

5 A rue du Puits de Têt
21160 MARSANNAY LA COTE

SCI TICAGRA
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Maître Maéva 
FERRARA, Notaire à MARSANNAY 
LA COTE, 75 rue de Mazy, le 16 juillet 
2026, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

La société a pour objet  : l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et droits immobiliers en 
question.

La dénomination sociale est  : SCI 
TICAGRA.

Le siège social est fixé à  : 
MARSANNAY - LA - COTE (21160) , 17 
impasse des Castors .

La société est constituée pour une 
durée de quatre - vingt - dix - neuf (99) 
années

Le capital social est fixé à la somme 
de  : MILLE CINQ CENTS EUROS (1 
500,00 EUR).

Apports en numéraire  : MILLE CINQ 
CENTS EUROS (1 500,00 EUR).

toutes les cessions de parts, quelle que 
soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.

Co - gérants  : Madame Sophie 
CADOUX demeurant à MARSANNAY 
LA COTE (21160) 17 Impasse des 
Castors, et Monsieur Jérôme TISSIER, 
demeurant à SAINT - ISMIER (38330) 76 
Chemin des Combes.

La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises et au 
registre du commerce et des sociétés 
de DIJON.

Pour avis : Le notaire.
L2604075

PIORO  -  RAVET
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un acte électronique en 
date du 29/07/2026, il a été constitué 
une société civile de moyens au capital 
de 122 000  €, dénommée PIORO  
-  RAVET, dont le siège social est situé 
8, rue des Prés Caillot  -  21140 SEMUR 

- EN - AUXOIS, qui a pour objet exclusif 
de faciliter l’activité professionnelle de 
ses membres par la mise en commun 
des moyens utiles à l’exercice de leur 
profession, sans que la société puisse 
elle - même exercer celle - ci. Sa durée 
est de 99 ans à compter de la date de 
son immatriculation au RCS de DIJON. 
Clause d’agrément  : les parts sociales 
sont librement cessibles entre associés. 
Toutes autres cessions, même au 
profit du conjoint, d’ascendants ou de 
descendants, ne peuvent intervenir 
qu’avec l’agrément de la majorité 
simple des voix des associés présents 
ou représentés ; le cédant prenant part 
au vote et l’assemblée ne délibérant 
valablement, sur première convocation, 
que si les trois - quatre des associés 
sont présents ou représentés. Le Dr 
Audrey PIORO, demeurant 10 rue 
Haute  -  21540 VIELMOULIN et le Dr 
Marie RAVET, demeurant 12, rue du 
8 mai 1945  -  21320 POUILLY - EN - 

AUXOIS, assurent la gérance pour une 
durée indéterminée.

Pour avis.
L2604107

CASAMEA LIVING
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à QUETIGNY (21800), 
le 28 juillet 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale  : Société à 
responsabilité limitée à associé unique

Dénomination sociale  : CASAMEA 
LIVING

Siège social : 5 Rue du Platane, 21800 
QUETIGNY

Objet social :
 -  Le négoce, l’achat, la vente, la 

distribution et la commercialisation de 
mobilier, d’articles d’ameublement, 
d’agencement, d’équipement et de 
décoration, principalement à destination 
d’une clientèle professionnelle ;

 -  La fourniture de solutions 
d’aménagement, d’agencement et 
de décoration d’espaces pour les 
professionnels (entreprises, hôtellerie, 
restauration, bureaux, collectivités, 
professions libérales) ;

 -  Le conseil, la prescription, l’étude 
et l’accompagnement en matière 
d’aménagement et de décoration ;

 -  Accessoirement, la vente de ces 
mêmes produits et prestations à toute 
clientèle de particuliers ;

 -  La participation de la Société, par tous 
moyens, directement ou indirectement, 
dans toutes opérations pouvant se 
rattacher à son objet par voie de création 
de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou droits 
sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d’acquisition, de location, de 
prise en location - gérance de tous fonds 
de commerce ou établissements ;

 -  La prise, l’acquisition, l’exploitation 
ou la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités.

 -  Et généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1.000,00 euros
Gérance : Monsieur Jean - Marie, Félix 

BATTISTELLI Demeurant 68 Route du 
Cap, Pietranera, 20200 SAN MARTINO 
DI LOTA

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de DIJON.
L2604104

AN2P
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
29/07/2026, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : AN2P
Objet social  : En tous lieux, 

l’acquisition, l’administration, la 
propriété, la gestion par location ou 
autrement de tous immeubles et biens 
immobiliers  ;Exceptionnellement et 
sous réserve que cela ne remette pas 
en cause le caractère civil de l’objet 
de la société, la vente des immeubles 
devenus non nécessaires à l’activité  ; 
L’octroi de toute garantie immobilière 
portant sur tout ou partie du patrimoine 
social, afin de garantir notamment 
tout prêt bancaire, y compris au profit 
d’autres propriétaires.

Siège social  : 10 rue des Novalles, 
21240 TALANT

Capital : 2 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de DIJON
Co - gérance : M. PAUL Arnauld 72 rue 

Vannerie 21000 DIJON et M. PANLOUP 
Nicolas 17 impasses des Buttes 21000 
DIJON

Clause d’agrément  : Cession de 
parts avec agrément
L2604112

SCI PRESIDENTS
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Selon acte SSP du 29/07/2026, il a 
été constituée une SCI présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI PRESIDENTS
Siège social  : 5 rue du Dauphiné 

21121 Fontaine - lès - Dijon
Objet : La société a pour objet :
 -  l’acquisition, la construction et la 

propriété de tous biens immobiliers, à 
usage d’habitation ou professionnel,

 -  la mise en valeur, l’administration, 
la gestion et l’exploitation, par bail, 
location ou autrement, de tous 
immeubles ainsi acquis ou édifiés, dont 
elle aura la propriété ou la jouissance.

Durée : 99 ans
Capital  : 120.000  € constitué 

d’apports en numéraire
Gérance  : Sont nommés gérants 

sans limitation de durée :
 -  la société COGENE, SARL au 

capital de 1.000 €, siège social : 5 rue 
du Dauphiné 21121 Fontaine - lès - Dijon, 
817 801 483 RCS Dijon.

 -  Monsieur Geoffrey WOZNIAK 
demeurant 5 rue Adolphe Dietrich 
21000 Dijon.

Cessions de parts : Les parts sociales 
ne peuvent être cédées, à titre onéreux 
ou à titre gratuit quelle que soit la qualité 
du cessionnaire, après l’agrément de 
la collectivité des associés, donné à 
l’unanimité des associés.

Immatriculation : RCS Dijon
Pour avis.

L2604118

MODIFICATION

DE STATUTS

CB 
PARTICIPATIONS

SAS au capital de 3 000 € 
Siège social :

18, boulevard de l’Université  -
21000 DIJON 

988 108 577 RCS DIJON
 

AVIS
 

Suivant décisions de l’associé 
unique du 15/06/2026 et décisions 
du Président du 29/06/2026, il a été 
décidé de modifier, à compter du 
2506/2026, l’objet social de la Société 
qui devient «la prise de participations 
dans des sociétés d’exercice libéral 
ayant pour objet l’exercice de la 
profession de chirurgien - dentiste  ; la 
participation à tout groupement de droit 
étranger ayant pour objet l’exercice 
de ladite profession  ; la gestion de 
ces participations  ; toutes prestations 
de services au profit des sociétés 
dans lesquelles la Société détient une 
participation» et, en conséquence, de 
transformer la société en société de 
participations financières de chirurgien 

- dentiste par actions simplifiée.
Pour avis.

L2503838

PROACTIVE RH
SAS au capital de 120 000 euros 
Siège social : 43 rue Elsa triolet 

Parc Valmy, 21000 DIJON 
750729501 RCS DIJON

 

NON RENOUVELLEMENT 
DES COMMISSAIRES AUX 

COMPTES
 

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle en date du 30 
juin 2026, il résulte que les mandats 
de la société S.E.C.C, Commissaire 
aux Comptes titulaire, et de Monsieur 
Stéphane BERT, Commissaire aux 
Comptes suppléant, étant arrivés 
à expiration, il a été décidé de ne 
pas procéder à la désignation de 
Commissaire aux Comptes.

Pour avis
La Présidente

L2602893
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Côte-d’Or

LABODOC
 

LABODOC, SAS au capital de 
20.000  €, 12 Boulevard Carnot 21000 
DIJON, 930 337 175 RCS DIJON : les 
15/06/2026 et 15/07/2026  : le capital 
social a été réduit de 16 000 euros par 
voie de remboursement d’une somme 
de 8 euros par action et a été ramené de 
20 000 euros à 4 000 euros au moyen de 
la réduction de la valeur nominale des 
actions ; modification de l’objet social à 
compter du 15/06/2026 comme suit «La 
conception, le développement, l’édition 
et l’exploitation de solutions logicielles, 
plateformes numériques, applications 
et services permettant l’hébergement, 
la gestion, la mise à disposition et 
la diffusion de contenus et données 
numériques, notamment dans les 
domaines de la santé, des sciences de 
la vie et de l’industrie pharmaceutique, 
ainsi que leur interconnexion avec des 
systèmes tiers, notamment via des 
interfaces programmatiques (API) et 
des systèmes d’intelligence artificielle. 
La réalisation de prestations de conseil, 
d’assistance, d’accompagnement, de 
support administratif, opérationnel, 
organisationnel et de gestion de 
projets au profit de toutes entreprises 
et organisations, notamment dans les 
secteurs de l’industrie pharmaceutique, 
des sciences de la vie, de la santé et 
des technologies numériques, ainsi 
que la réalisation de toutes prestations 
de services se rapportant directement 
ou indirectement à ces activités.» et 
modifications corrélatives des statuts.
L2603437

LES FILS
D’ANTONIN GUYON

Société Anonyme
au capital de 38 112,25 euros 
Siège social : 2 rue de Chorey 

21420 SAVIGNY LES BEAUNE 
515 420 289 RCS DIJON

 

PROROGATION DE LA 
DUREE

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 29/06/2026, l’Assemblée 
Générale Mixte a décidé de proroger de 
99 années la durée de la Société, soit 
jusqu’au 14/02/2126, et de modifier en 
conséquence l’article 5 des statuts.

Pour avis Le président
L2603498

SIHT MERCURE
Société Anonyme

au capital de 800 000 euros 
Siège social :

22 boulevard de la Marne 
21000 DIJON 

304103922 RCS DIJON
 

MODIFICATION 
DIRIGEANTS

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 30 juin 2026, l’Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle a nommé Madame 
Caroline DELBECQUE et Monsieur 
Anthony JACQUIER, administrateurs 
de la Société, pour une période de 
six années, soit jusqu’à l’issue de la 
réunion de l’Assemblée Générale 
Ordinaire des actionnaires appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2031.

Suivant délibération du Conseil 
d’Administration en date du 30 juin 
2026, Monsieur Patrick JACQUIER a 
été nommé en qualité de Président du 
Conseil d’Administration et Directeur 
général pour la durée de son mandat 
d’administrateur, en remplacement de 
Monsieur Alain JACQUIER, décédé, 
et Madame Caroline DELBECQUE 
et Monsieur Anthony JACQUIER ont 
été nommés en qualité de Directeurs 
généraux délégués pour la durée de 
leur mandat d’administrateur.

Pour avis Le représentant légal
L2603684

 
SARL ETC

5 allée des Corvées - B.P. 30048
21240 TALANT

AEROFFICE
Société Civile Immobilière
Au capital de 300 000 €

Siège social :
9 Rue de l’Aviation 21121 DAROIS

R.C.S. : DIJON 442 241 097
 

Aux termes d’une AGE du 02/06/2026 
Mme Eliane BRETL demeurant 17 Rue 
de la Pérouse 70000 MONTIGNY LES 
VESOUL a été nommée cogérante 
en remplacement de M. Bernard 
HOUSSIN et M. Frédéric LE GOFF 
démissionnaires, le tout sous condition 
et avec effet au jour de la réalisation de 
deux cessions de parts sociales. Aux 
termes d’une AGE du 26/06/2026 il a été 
pris acte du changement de gérant avec 
effet au 16/06/2026, date de réalisation 
des deux cessions de parts sociales.

Mention sera faite au RCS de DIJON,
pour avis.

L2603861

CREADECO
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 500 euros
Siège social :

Lotissement les Roussotes
21600 FENAY

800 012 551 RCS DIJON
 

Aux termes d’une décision en date 
du 1/07/2026, l’Associé Unique a 
décidé de transférer le siège social 
du Lotissement les Roussotes, 21600 
FENAY au 1 rue de la Corvée aux 
Moines 21110 AISEREY à compter 
du de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis La Gérance
L2603867

IMTECH SECURITE
 

IMTECH SECURITE  -  Société à 
responsabilité limitée  -  au capital de 
7 500 euros  -  Siège social  : 5 Chemin 
de la Croix 21310 ARCEAU  -  491 632 
006 RCS DIJON : AGE du 30/06/2026 
transfert de siège au 8 Rue François 
Rude 21000 DIJON, à compter de ce 
jour & modifications des Statuts.
L2603895

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

SCI DROMARD - 

SANGAN
Société civile immobilière

au capital de 132.783 euros
Siège social :

Route de Beaune
21550 LADOIX SERRIGNY
379 216 807 RCS DIJON

 

L’Assemblée Générale Mixte 
Ordinaire et Extraordinaire du 21 juillet 
2026 :

 -  a pris acte de la démission de 
Madame Dominique DROMARD de 
ses fonctions de co - gérante à compter 
de ce jour.

 -  a décidé de nommer Madame 
Kate PLATRET demeurant à LADOIX 
SERRIGNY (21550) 6 Rue Saint 
Vincent Cedex 45 en qualité de co - 

gérant, à compter de ce jour et pour une 
durée illimitée.

Pour avis.
L2604004

PRUDENCE
Société à responsabilité limitée 

au capital de 154 000 euros 
Siège social :

61 avenue d’Alsace - Lorraine 
52100 ST DIZIER 

515 197 820 RCS CHAUMONT
 

Par décision du 23 juillet 2026, 
l’Associée Unique a décidé de 
transférer le siège social du 61 
avenue d’Alsace - Lorraine, 52100 ST 
DIZIER au 4 rue des Chalands 21800 
QUETIGNY à compter du 31/07/2026 
et l’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

La Société, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de 
CHAUMONT sous le numéro 515 
197 820 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du Registre du 
commerce et des sociétés de DIJON.

Gérance  : Monsieur Antoine REMY, 
demeurant 26 Rue du Docteur Lavalle 
21000 DIJON

Pour avis La Gérance
L2603926

EC Capital
SARL au capital de 1 000 € 

Siège social :
16, boulevard Winston Churchill

21000 DIJON 
105 748 073 RCS DIJON

 

Suivant décisions du 24/06/2026, 
l’associé unique a décidé de modifier 
l’objet social qui est devenu, l’exercice 
des professions d’expert - comptable 
et de commissaire aux comptes et la 
détention de participations de toute 
nature, dans les conditions fixées par 
les textes législatifs et réglementaires 
encadrant l’exercice des professions 
d’expert - comptable et de commissaire 
aux comptes, notamment leurs règles 
de déontologie respectives, et de 
modifier en conséquence l’article 3 des 
statuts. Cette modification d’objet a été 
décidée sous réserve de l’inscription 
de la Société au Tableau de l’Ordre 
des experts - comptables et sur la liste 
des commissaires aux comptes, soit à 
compter du 15/07/2026.

Pour avis.
L2603927

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

CAVES DROMARD
Société à responsabilité limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social :

Route de Beaune
21550 LADOIX SERRIGNY
379 406 481 RCS DIJON

 

L’Assemblée Générale Mixte 
Ordinaire et Extraordinaire du 21 juillet 
2026 a pris acte, à compter de ce jour :

 -  de la démission de Madame 
Dominique DROMARD de ses fonctions 
de co - gérante.

 -  de la nomination de Madame 
Kate PLATRET demeurant à LADOIX 
SERRIGNY (21550) 6 Rue Saint 
Vincent Cedex 45 en qualité de co - 

gérant, pour une durée illimitée.
 -  de la réduction du capital social à 

zéro par annulation de l’intégralité des 
parts sociales puis de l’augmentation 
du capital social d’un montant total de 
11.200 euros par émission de nouvelles 
parts sociales d’une valeur nominale de 
1 euro.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Pour avis
L2604005

TECH’AUTO 21
 

TECH’AUTO 21  -  Société par actions 
simplifiée  -  au capital de 22 000 euros  -  
Siège social : 11 Route de Gray, 21490 
VAROIS ET CHAIGNOT  -  852 497 
445 RCS DIJON : AGE du 13/07/2026 
transfert de siège au 2 Chemin des 
Varennes 21850 SAINT APOLLINAIRE, 
à compter de ce jour & modifications 
des Statuts.
L2603942

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

Naudet Forêts 
Centre - Est

SAS au capital de 217 819,16 euros
Siège social : 21290 Leuglay

328 339 429 RCS Dijon
 

Suivant décisions des associés du 
23/07/2026, (i) il a été pris acte que 
l’adresse du siège social ne précise pas 
le numéro et le nom de la rue et (ii) il a 
été décidé de modifier l’article 4 (Siège) 
des statuts afin de mentionner l’adresse 
complète du siège social à savoir : 4 rue 
de Lugny, 21290 Leuglay.
L2603948

FICHET & VINCENT
Société par actions simplifiée
au capital de 1 000 000 euros

Siège social : Chemin de Sous la Velle
21190 AUXEY - DURESSES
105 300 719 RCS DIJON

 

Aux termes des décisions unanimes des 
associés du 2 juillet 2026 et du Président 
du 21 juillet 2026, le capital social a été 
augmenté d’une somme de 990 000 € pour 
être porté de 10 000 € à 1 000 000€.

En conséquence, l’article 6  -  Capital 
social des statuts a été modifié comme 
suit :

Ancienne mention : Le capital social est 
fixé à la somme de 10 000 €.

Nouvelle mention : Le capital social est 
fixé à la somme de 1 000 000 €.

Pour avis.
L2603949

TONEM
Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée au capital de 
500 €

Siège social :
9 Boulevard Sévigné 21000 Dijon

RCS Dijon 944 605 575
 

Par décision du 22/07/26, l’associé 
unique a décidé la transformation de 
la Société en SELARL à compter du 
22/07/26, sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société. La 
dénomination de la Société, son siège, 
sa durée et les dates d’ouverture et 
de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées. Le capital 
social reste fixé à la somme de 500€, 
divisé en 500 parts d’1€ de nominal. 
Sous sa forme de SELAS, la Société 
était dirigée par M Benoit Nardin. 
Sous sa nouvelle forme de SELARL, 
la Société sera dirigée par la même 
personne.

Pour avis, la Gérance.
L2603958

SCI BURELOUT
PERE ET FILLES

 

Rectificatif de l’annonce L2603850 
parue le 21 juillet 2026, concernant 
la société SCI BURELOUT PERE ET 
FILLES, il convenait de lire :

Nouveau siège  : 1 boulevard 
Marmont (et non Marmot) 21000 DIJON
L2603967

ENTREPRISE
ALPHA PLATRE

 

Aux termes d’une décision unanime 
en date du 24/07/2026, les associés 
de la société ENTREPRISE ALPHA 
PLATRE, Société par actions simplifiée 
au capital de 7 622,45 euros, Siège 
social  : 3 rue de la Broche, 21800 
QUETIGNY, RCS DIJON 353 133 531, 
ont nommé aux fonctions de Présidente 
de la société la société HOLDING 
CHAMBERTIN, SARL au capital de 10 
000 euros, dont le siège social est 48 
avenue de Tavaux, 21800 CHEVIGNY 

- SAINT - SAUVEUR, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
DIJON sous le numéro 800 946 733 
en remplacement de Monsieur Marc 
FLEUTELOT, démissionnaire.

Pour avis  -  Le Président
L2603968

MGSC HOLDING
 

AVIS DE MODIFICATION
 

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 20 juillet 2026, les 
associés de la Société civile MGSC 
HOLDING dont le siège social est situé 
18 rue du Château  -  21121 ETAULES, 
(RCS DIJON 509 533 162), décident 
d’agréer la cession des parts sociales 
de Madame Nikita GERVASONI, 
conformément à la loi et à l’article 13 
des statuts, au profit de Monsieur 
Maxime GERVASONI.

Cet agrément prendra effet à compter 
du jour où la cession définitive sera 
signifiée à la société.

Pour avis La Gérance
L2604006

SCP GUILARD CONVERS 
PERRIER

Notaires Associés
7 boulevard de Brosses - 21000 DIJON

SCI BEL
Société civile immobilière 
Au capital de 1.000,00 € 

Ayant son siège social à PARIS 
(75012), 10 rue Michel Chasles 

RCS PARIS : 829 739 754
 

AVIS DE TRANSFERT DE 
SIEGE SOCIAL

 

Aux termes d’une assemblée 
générale en date du 15 juin 2026, 
les associés de la société SCI BEL, 
dont le siège est à VELARS SUR 
OUCHE (21370), 25 chemin des pins, 
immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés de DIJON, sous le 
numéro 829 739 754, ont décidé de 
transférer le siège social à PARIS 
(75012), 10 rue Michel Chasles à 
compter du 15 juin 2026 et de modifier 
en conséquence l’article 3 des statuts :

«Le siège social est fixé à PARIS 
(75012), 10 rue Michel Chasles.

Ledit siège peut être transféré 
partout ailleurs sur décision collective 
extraordinaire des associés.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de : PARIS».

Pour insertion
Me Jean - Charles GUILARD

L2604008

GEOGEM Rental
SAS

SAS au capital de 10 000 euros 
Siège social : 9 Boulevard de l’Europe, 

21800 QUETIGNY 
980 319 941 RCS DIJON

 

Aux termes d’une délibération de 
l’Assemblée Générale Ordinaire en 
date du 29/06/2026, il résulte que 
Monsieur Rafael DEL CASTILLO 
BELAK a été révoqué de ses fonctions 
de Directeur Général, et M. Mariano 
DEVINCENZI, demeurant c/Llevant 
5, 17494 PAU, GIRONA, Espagne, 
a été nommé en qualité de Directeur 
Général en remplacement, à compter 
du 29/06/2026.

La Présidente
L2604030

Docteur Romain
LEWANDOWSKI

SELARL de médecin
au capital de 5 000 € 

Siège social :
4, rue Lounès Matoub  -  21000 DIJON 

891 861 478 RCS DIJON
 

Suivant décisions de l’associé unique 
du 21/07/2026, le capital social a été 
augmenté d’une somme de 445 000 € par 
incorporation de réserves et élévation du 
nominal des parts sociales existantes, pour 
être porté à 450 000 €. Ancienne mention : 
5 000 € Nouvelle mention : 450 000 €.

Pour avis.
L2604015

23 rue Jacques Cellerier
21000 DIJON

SOCIETE CIVILE
IMMOBILIERE

WIMD
CAPITAL SOCIAL : 304,90 €

SIEGE SOCIAL :
3 Route de Troyes 21121 DAIX

RCS DIJON 351 789 755
 

PV AGE du 22/07/2026 : les associés 
ont décidé de transférer le siège social 
de DAIX (21121), 3 route de Troyes, à 
DAIX, 7 rue Jean Laillet, à compter du 
même jour

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Le dépôt légal sera effectué au 
tribunal de commerce de DIJON

Pour avis
L2604017

SG HORIZON
PATRIMOINE

Société par actions simplifiée
au capital de 2 000 euros

Siège social : 10, Allée des Pampres
21121 FONTAINE LES DIJON

931 306 419 RCS DIJON
 

TRANSFERT DE SIÈGE 
SOCIAL

 

Aux termes d’une décision en date du 
17 juillet 2026, la Présidente a décidé 
de transférer le siège social du 10 
Allée des Pampres, 21121 FONTAINE 
LES DIJON au 1 Rue Henri Matisse  
-  Bâtiment A, 21000 DIJON à compter 
du 17 juillet 2026 et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Mention sera portée au RCS de 
DIJON.

Pour avis, la Présidente
L2604020

Société à
responsabilité
limitée CREUX

JURELA
 

CORRECTIF de l’annonce du 16 mars 
2026  : Par décision en date du 5 juillet 
2026 modifiant celle du 20 février 2026, 
l’associé a décidé de transformer la SARL 
en société par actions simplifiée à compter 
du 1er aout 2026 au lieu du 1er avril 2026.

Pour avis La gérance
L2604022

PLATE - FORME
D’INNOVATION AGRO - 

ENVIRONNEMENTALE
 -  P.I.A.E.

SAS au capital de 412 000 € 
Siège social :

RD 31  -  21110 BRETENIERE 
527 910 855 RCS DIJON

 

Aux termes des délibération de l’AGOA 
du 20/07/2026, les associés ont pris acte 
de la démission de M. Frédéric IMBERT 
de ses fonctions de Directeur général de 
la société à compter du 31/10/2025 et ont 
décidé de nommer en qualité de nouveau 
Directeur général M. Martin LECHENET, 
demeurant 40, Rue Boudrot  -  21410 
MALAIN, pour une durée indéterminée à 
compter du 20/07/2026.

Pour avis.
L2604028
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Côte-d’Or

LES VILLAS
DU PARC EN
BOURGOGNE

 

AUGMENTATION DE 
CAPITAL

 

LES VILLAS DU PARC EN 
BOURGOGNE SASU au capital de 1 
000 €  -  2 Route de Villiers - le - Duc  -  Les 
Meix  -  21400 VANVEY  -  103 532 933 
RCS DIJON  : Aux termes d’un acte 
sous signature privée électronique 
en date du 30/06/2026, conclu sous 
la condition suspensive de son 
approbation par l’Associée Unique, et 
des décisions de l’Associée Unique 
en date du 28/07/2026, Mme Nathalie 
PIERRE, (16 Rue De La Forge 21400 
VANVEY), a fait apport à la SASU LES 
VILLAS DU PARC EN BOURGOGNE, 
au capital de 1 000 €, ayant son siège 
2 Route de Villiers - le - Duc  -  Les Meix, 
21400 VANVEY, 103 532 933 RCS 
DIJON, d’une entreprise individuelle 
de chambres d’hôtes, tables 
d’hôtes (sans boissons alcoolisées)  
-  organisations d’événements privés 
gîtes, exploité à 2 Route de Villiers - le 

- Duc, Les Meix, 21400 VANVEY, et 
immatriculée sous le numéro 835 010 
679 RCS DIJON. L’apport comprend 
l’ensemble des éléments corporels et 
incorporels composant cette entreprise 
individuelle, tel que décrit dans le 
traité d’apport. L’entrée en jouissance 
a été conventionnellement fixée au 
01/01/2026. Cet apport, évalué à la 
somme de 63 500 €, a été réalisé avec 
reprise du passif afférent à l’entreprise 
apportée, dans les conditions prévues 
au traité d’apport. Il a été rémunéré par 
l’émission de 6 350 actions nouvelles 
de 10  € de valeur nominale chacune. 
Le capital social a été augmenté de 
63 500 €, pour être porté à 64 500 €. 
Conformément aux dispositions des 
articles L. 141 - 21 et suivants du 
Code de commerce, les créanciers 
de l’apporteur pourront déclarer leurs 
créances au greffe du Tribunal de 
commerce de DIJON dans le délai 
de dix jours à compter de la dernière 
en date des publications légales. Ils 
pourront également former opposition 
dans les conditions prévues par les 
textes applicables.

Pour avis La Présidente
L2604031

COQUINOT ALEXIS
ERIC

société civile immobilière
au capital de 1000 euros

siège social
18 rue Philippe Le Bon
21850 Saint Apollinaire

833 085 541 RCS de DIJON
 

Par décision des Associés du 
20/07/2026, il a été décidé de changer 
la dénomination sociale qui devient 
CAE de nommer Gérant Monsieur 
Alexis Coquinot, né le 21/12/1994 
à Auxerre (89000), de nationalité 
française, demeurant 69D boulevard 
Mansart 21000 Dijon, en remplacement 
de Léa Vanpoucke, dont le mandat 
est arrivé à terme Mention au RCS de 
DIJON.
L2604077

WEEKHOLDING
SAS au capital de 1.910.000 euros

Siège social :
Avenue Charles de Gaulle

et Rue Buffon 21200 Beaune
949 100 598 RCS DIJON

 

Aux termes des décisions du 
Président en date du 20 juillet 2026, 
agissant sur délégation de compétence 
consentie par Assemblée générale en 
date du 20 juillet 2026, il a été décidé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter à 3.878.748  € suite à la fusion 
opérée avec la société absorbée, la 
société WEEKEXPERTS, SAS sise 25 
rue de Finlande 81000 Albi, 979 365 
434 RCS ALBI.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Aux termes des délibérations prises 
lors de l’Assemblée générale en date 
du 20 juillet 2026, il a été décidé de 
nommer, en qualité de Président à 
compter du 20 juillet 2026 et pour 
une durée indéterminée, la société 
André Le Groupe, SAS sise Avenue 
Charles de Gaulle et Rue Buffon 21200 
Beaune, 517 220 364 RCS Dijon, en 
remplacement de M. Laurent Fournier, 
démissionnaire.
L2604032

DOMAINE JOMAIN
Société civile d’exploitation agricole

au capital de 9.600 euros
Siège social :

1 rue de l’Abreuvoir
21190 Puligny - Montrachet
388 979 577 RCS Dijon

 

Par décisions du 27 juillet 2026, le 
gérant a décidé de transférer le siège 
social du 1 rue de l’Abreuvoir  -  21190 
Puligny - Montrachet au 17 rue Jean - 

François Champollion 21200 Beaune, 
avec date d’effet à compter de cette 
même date.

Mention au RCS de Dijon
L2604036

DOMAINE PIERRE
VINCENT

Société par actions simplifiée
en cours de transformation en société 

civile d’exploitation viticole
au capital de 33 000 euros

Siège social : Chemin de Sous la Velle 
21190 AUXEY DURESSES
512 629 445 RCS DIJON

 

Suivant délibération en date du 
24/07/26, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire, statuant aux conditions 
prévues par la loi, a préalablement 
modifié son objet social, puis décidé 
à l’unanimité la transformation de la 
Société en société civile d’exploitation 
viticole à compter du même jour, sans 
création d’un être moral nouveau et a 
adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société.

 -  les conditions prévues par la 
loi étant réunies, l’objet social a été 
préalablement modifié, puis la Société 
a été transformée, à l’unanimité, en 
société civile d’exploitation viticole à 
compter du même jour, sans création 
d’un être moral nouveau et le texte des 
statuts qui la régiront désormais a été 
adopté.

La dénomination de la Société, son 
siège, sa durée et les dates d’ouverture 
et de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 33 000 euros, divisé en 1 000 parts 
sociales de 33 euros chacune.

Cette transformation rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes :

Objet
Ancienne mention  : La gestion et 

l’exploitation de toute propriété agricole
Nouvelle mention  : L’exploitation de 

tous domaines et fonds viticoles dont 
elle est ou pourra devenir propriétaire, 
locataire ou détentrice à quelque titre 
que ce soit, la mise en valeur de ces 
domaines, notamment par  : la culture 
de la vigne et, plus généralement, de 
toutes productions agricoles connexes, 
la vinification, l’élaboration, l’élevage, 
le conditionnement et le stockage 
des vins et autres produits issus de 
l’exploitation, la commercialisation, 
en gros et au détail, desdits vins 
et produits, dans la mesure où ces 
opérations constituent le prolongement 
de l’acte de production et ont pour 
support l’exploitation  ; l’acquisition, la 
détention, l’administration, la gestion 
et, le cas échéant, la location de tous 
immeubles ruraux ou bâtis nécessaires 
ou utiles à l’exploitation, y compris les 
bâtiments d’exploitation et les maisons 
destinées au logement du personnel 
ou à l’accueil des clients, ainsi que, 
généralement, toutes opérations 
mobilières ou immobilières se 
rattachant directement à l’exploitation 
viticole, pourvu qu’elles ne modifient 
pas le caractère civil de la Société ; la 
prise, la détention, la gestion et, le cas 
échéant, la cession de participations, 
sous quelque forme que ce soit, dans 
toutes sociétés ou groupements, 
civils ou commerciaux, ayant un objet 
compatible ou complémentaire avec 
celui de la Société, et notamment : des 
sociétés ayant pour objet l’exploitation 
de domaines viticoles ou agricoles, des 
sociétés ayant pour objet la détention 
et la gestion de portefeuilles de 
valeurs mobilières ou de participations, 
des sociétés ayant pour objet la 
transformation, la commercialisation 
ou la distribution des produits issus 
de l’exploitation viticole, dans la 
mesure où ces activités demeurent 
accessoires et ne remettent pas en 
cause le caractère civil de la Société  ; 
à titre strictement accessoire, toutes 
activités commerciales annexes se 
rattachant directement à l’exploitation 
viticole (prestations de services, 
activités œnotouristiques, organisation 
de réceptions et évènements sur le 
domaine, vente de produits non issus 
de l’exploitation mais liés à la promotion 
des vins), dans la mesure où ces 
activités restent accessoires à l’activité 
agricole principale et ne font pas perdre 

à la société son caractère civil  ; et, 
plus généralement, toutes opérations 
mobilières, immobilières, financières 
ou juridiques se rattachant directement 
à l’objet ci - dessus ou pouvant en 
favoriser la réalisation, pourvu qu’elles 
ne modifient pas le caractère civil de la 
Société.

Sous sa forme de SAS, la Société était 
dirigée par :

 -  Président : la société SOLEXIA, SAS 
au capital de 8 000 000 euros, dont le 
siège social est 53 avenue Maréchal 
Foch, 69006 LYON, immatriculée au 
RCS de LYON sous le numéro 482 805 
678, représentée par Hervé KRATIROFF

 -  Directeur général  : M. Pierre 
VINCENT, demeurant 8 rue des 
Renards, 21190 MERCEUIL

Sous sa nouvelle forme de SCEV, la 
Société est gérée par :

 -  la société SOLEXIA, SAS au capital 
de 8 000 000 euros, dont le siège 
social est 53 avenue Maréchal Foch, 
69006 LYON, immatriculée au RCS de 
LYON sous le numéro 482 805 678, 
représentée par Hervé KRATIROFF

 -  M. Pierre VINCENT, demeurant 8 rue 
des Renards, 21190 MERCEUIL

 -  la société VINCELIA, SARL au capital 
de 3 000 euros, dont le siège social est 
8 rue des Renards 21190 MERCEUIL, 
immatriculée au RCS de DIJON sous le 
numéro 101 863 769, représentée par 
Pierre VINCENT

POUR AVIS La Présidente
L2604121

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

SCI 21
Société civile immobilière
au capital de 7 622,45 €

Siège social : 21 Rue des Frères 
Montgolfier, 21300 Chenove

413 701 343 RCS Dijon
 

Nomination gérant
 

Aux termes de l’assemblée générale 
du 27/07/2026, M. Gaston HUGUENIN 
demeurant 21 Rue des Frères 
Montgolfier, 21300 CHENOVE, a été 
nommé gérant.
L2604051

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

MANOUCHKA
SARL au capital de 20 000 €

Siège social : 21 Rue des Frères 
Montgolfier, 21300 Chenove

383 178 464 RCS Dijon
 

Nomination gérant
 

Aux termes de l’assemblée générale 
du 27/07/2026, M. Gaston HUGUENIN 
demeurant 21 Rue des Frères 
Montgolfier, 21300 CHENOVE, a été 
nommé gérant.
L2604052

SCPI IMMO - 

PLACEMENT
Société civile de placement collectif 

immobilier
Au capital de 107 674 150,00 euros

Siège social :
15 Place Grangier 21000 Dijon

320 182 991 R.C.S. Dijon
 

Aux termes des délibérations de 
l’assemblée générale à caractère 
ordinaire et extraordinaire en date du 
25 juin 2026 :

 -  M. Guy GALLIC demeurant 145 
Rue Anatole France 92290 Châtenay - 

Malabry, est nommé membre du conseil 
de surveillance ;

 -  Le mandat de membre du conseil 
de surveillance de M. Xavier CHARVET 
est arrivé à échéance.
L2604073

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

LES GENIEVRES
SARL au capital de 20 000 €

Siège social : 21 Rue des Frères 
Montgolfier, 21300 Chenove

353 224 165 RCS Dijon
 

Nomination gérant
 

Aux termes de l’assemblée générale 
du 27/07/2026, M. Gaston HUGUENIN 
demeurant 21 Rue des Frères 
Montgolfier, 21300 CHENOVE, a été 
nommé gérant.
L2604053

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

SCI H - LOC
Société civile immobilière au capital de 

15 200 €
Siège social : 21 Rue des Frères 

Montgolfier, 21300 Chenove
794 904 516 RCS Dijon

 

Nomination gérant
 

Suivant décisions collectives des 
associés du 27/07/2026, Mme Véronique 
HUGUENIN demeurant 21 Rue des 
Frères Montgolfier, 21300 CHENOVE, 
a été nommé gérante.
L2604059

S.F.J.D.
Société par actions simplifiée

au capital de 15.280 euros
Siège social : Zone Industrielle Sud

Boulevard Jean Moulin
21800 Chevigny - Saint - Sauveur

351 582 762 R.C.S. Dijon
 

MODIFICATION DES 
DIRIGEANTS

 

Aux termes des décisions de la 
collectivité des associés en date du 
28 juillet 2026, il a été décidé (i) de 
prendre acte de la démission de Mme 
Françoise Boucher de ses fonctions de 
Président, à compter du 28 juillet 2026 
et de nommer en qualité de Président, 
M. Marc Boucher, demeurant 18, rue 
Diderot, 92150 Suresnes, à compter 
du 28 juillet 2026, en remplacement 
du Président démissionnaire, et (ii) 
de nommer en qualité de Directeur 
Général, Mme Françoise Boucher, 
demeurant 18, rue Diderot, 92150 
Suresnes, à compter du 28 juillet 2026.

Les statuts n’ont pas été modifiés.
Pour avis.

L2604090

CENTRAL 1928
 

Erratum  : «Dans l’annonce parue 
le 23/07/2026, référence L2603688, il 
fallait lire Conseil d’administration en 
date du 01/07/2026 en lieu et place du 
30/06/2026».
L2604046 

DIJON ENERGIES
 

Suivant extrait du PV du 19/06/2026, 
l’AGO Annuelle de la société DIJON 
ENERGIES, SAS au capital de 
518.000  €, siège 18 - 20 rue du 
Docteur Quignard  -  21000 DIJON, 
523.477.297 RCS DIJON, a décidé de 
nommer, Commissaire aux comptes, 
à compter de ce jour, la société 
PRICEWATERHOUSECOOPERS 
AUDIT, SAS, 63 rue Villiers 92200 
NEUILLY SUR SEINE, 672.006.483 
RCS NANTERRE en remplacement de 
la société KPMG, démissionnaire
L2604060

AS SHOP
SASU au capital de 10 000 €

Siège social : 2 avenue des Lyonnais
21200 BEAUNE

RCS de DIJON n°909 703 324
 

AVIS DE MODIFICATION
 

En date du 28/07/2026, l’associé 
unique a décidé de modifier la 
dénomination sociale de la société 
anciennement AS SHOP qui devient à 
compter du 28/07/2026 : PSA

L’article 3 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de DIJON.
L2604066

SOVIN
SARL au capital de 1740400 €

Siège social :
1 rue goujard

21200 Bligny - lès - Beaune
803 902 899 RCS de Dijon

 

Aux termes de l’AGE en date 
du 27/07/2026 les associés ont 
décidé d’étendre l’objet social à  : La 
souscription, l’acquisition, la détention, 
la gestion, l’arbitrage et la cession, 
pour son propre compte, de tous 
instruments financiers, titres financiers, 
valeurs mobilières, titres de créance, 
parts ou actions d’organismes de 
placement collectif (OPCVM et FIA), 
produits monétaires, obligataires, 
actions ou structurés, ainsi que la 
réalisation de toutes opérations sur 
les marchés financiers, directement ou 
par l’intermédiaire de tout mandataire 
dans le cadre d’un mandat de gestion 
ou d’arbitrage confié à un professionnel 
habilité  ;L’ouverture, la détention et la 
gestion de tous comptes bancaires, 
comptes de dépôt, comptes à terme et 
comptes - titres ordinaires, ainsi que la 
souscription, la détention, le rachat total 
ou partiel, le nantissement et la cession 
de tous contrats de capitalisation, 
bons de capitalisation et contrats de 
placement de toute nature auprès de 
tout établissement bancaire, financier 
ou d’assurance  ;Plus généralement, 
le placement et la gestion de sa 
trésorerie, de ses excédents et de 
ses disponibilités sous quelque forme 
que ce soit, le tout pour son propre 
compte, à l’exclusion de toute activité 
réglementée nécessitant un agrément.

Mention au RCS de Dijon
L2604098

MYSHAREEDUCATION
Société civile de placement collectif 

immobilier
Au capital de 150 000 000,00 euros

Siège social :
15 Place Grangier 21000 Dijon

979 740 412 R.C.S. DIJON
 

Aux termes des délibérations de 
l’assemblée générale à caractère 
ordinaire et extraordinaire en date du 18 
juin 2026, il est pris acte de l’échéance 
des mandats du membre de conseil de 
surveillance de M. Christian CUENCA, 
M. Thomas RAFFINOT et de M. Nicolas 
PARENTEAU.
L2604069

NEST
 

Par décision en date du 03/07/2026, 
l’Associée Unique de la société 
NEST, Société à responsabilité limitée 
unipersonnelle au capital de 1 000 
euros, Siège social  : 26 B Rue de 
Bellevue 21000 DIJON, RCS DIJON 
830 392 916, a pris acte de la démission 
de Monsieur Svetoslav MICHEV de 
ses fonctions de cogérant à compter 
du même jour et sans procéder à son 
remplacement.

Pour avis  -  La Gérance
L2604072

 
Marbotte Plaza

2 B avenue Marbotte - 21000 DIJON

TRANSAL
SA à directoire et conseil de 

surveillance
au capital de 750 000 €

Siège social : 28 bis Avenue de 
Stalingrad, 21000 DIJON
305 064 347 RCS DIJON

 

Objet social
 

Aux termes de l’assemblée générale 
du 29/06/2026 l’objet social a été 
étendu aux activités de participation 
active à la conduite de la politique 
du groupe formé par la Société et les 
sociétés qu’elle contrôle directement 
ou indirectement au sens de l’article L. 
233 - 3 du code de commerce. L’article 
3 (OBJET) des statuts a été modifié en 
conséquence.
L2604076

RADIOLOGIE
MEDICALE VALMY

SCI au capital de 44 900 Euros
Siège social :

3 rue Louis Neel 21000 DIJON
RCS DIJON 819 576 398

 

Suivant procès - verbal du 29 juin 
2026, l’Assemblée Générale a décidé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter à 45 000 euros par création 
de 100 parts nouvelles de 1 euro de 
valeur nominale chacune. Dépôt légal 
au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Dijon.

Pour avis.
L2604099

GOOD VIE
Société par actions simplifiée

au capital social de 7 517 euros 
Siège social :

Village By CA Champagne Bourgogne
67, rue des Godrans  -  21000 DIJON 

RCS DIJON 847 859 220
 

AVIS DE MODIFICATION
 

Suivant décisions de la collectivité 
des associés en date du 15/07/2026 
et décisions du Président en date du 
28/07/2026, le capital social a été 
augmenté de SEPT CENT QUATRE 

- VINGT - DIX - NEUF (799) EUROS 
pour le porter de SEPT MILLE CINQ 
CENT DIX SEPT (7 517) EUROS à 
HUIT MILLE TROIS CENT SEIZE (8 
316) EUROS par l’émission de SEPT 
CENT QUATRE - VINGT - DIX - NEUF 
(799) actions nouvelles d’une valeur 
nominale d’UN (1) EURO chacune. 
En conséquence, les articles 6 et 7 
des statuts ont été modifiés. Ancienne 
mention : 7 517 € ; Nouvelle mention : 
8 316 €.

Pour avis.
L2604078

Docteur
Anne - Laure

SBERNA Médecin
endoctrinologue

nutritionniste
SELAS au capital de 5.000,00 €

Siège social :
Maison Médicale Valmy Parc Valmy
4 rue Lounès Matoub 21000 DIJON

879 942 126 RCS DIJON
 

Aux termes d’un procès - verbal en 
date du 08 juillet 2026, la collectivité 
des associés a décidé de transférer le 
siège social de la société au 18 impasse 
du Fourneau 21120 TIL - CHATEL à 
compter du 28/05/2026.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.
L2604095
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Côte-d’Or

LES VIGNES
DU DESSOUS

Société civile au capital de 1.000 euros
Siège social :

363 B boulevard Maxime Lecouvreur
21200 Beaune

993 767 789 RCS Dijon
 

Par acte sous seing privé constatant 
les décisions unanimes du 29 juin 2026, 
les associés ont décidé :

Avec effet au 29 juin 2026, de 
modifier l’objet social, en ajoutant les 
activités suivantes :

 -  L’acquisition, la prise à bail, 
l’exploitation de tous biens viticoles ou 
agricoles, soit directement, soit par voie 
de fermage, de métayage ou de mise 
à disposition de la société des biens 
dont les associés sont locataires ou 
selon toutes autres modalités. Le tout 
s’appliquant plus particulièrement à la 
culture de terres agricoles ou vignobles, 
la production de raisins, la vinification, 
l’élevage, le conditionnement 
et la vente, conformément aux 
usages agricoles, du vin produit sur 
l’exploitation ;

 -  Toutes opérations se rapportant 
au pressurage, à la viticulture et à la 
vinification, l’agriculture et toutes autres 
activités s’y rapportant directement ou 
indirectement.

Avec effet au 1er juillet 2026, de 
transférer le siège social du 363 B 
boulevard Maxime Lecouvreur  -  21200 
Beaune au 17 rue Jean - François 
Champollion 21200 Beaune.

Mention au RCS de Dijon
L2604114

Jeci
SARL au capital de 100 000 €

Siège social :
4 Rue Bartet 21110 FAUVERNEY

790 184 147 RCS DIJON
 

L’AGM du 30/06/2026 a décidé, aux 
termes d’une délibération, de transférer 
le siège social du 4 Rue Bartet, 21110 
FAUVERNEY au 16 E Rue du Cap Vert  
-  Parc du Cap Vert 21800 QUETIGNY 
à compter de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.
L2604087

SG PYRAMID
SC au capital de 1.254.410 € 

Siège social : 9, rue Gaston Roupnel 
21220 FIXIN 

RCS DIJON 492 327 622

Transfert de siège

Le 02/06/2026, l’associé unique a 
décidé de transférer le siège social au 
44 avenue Aubert à Vincennes (94300).

Radiation du RCS Dijon et 
immatriculation au RCS Créteil.
L2604041

 
SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

SAS DJOULIA
IMPORT

Société par actions simplifiée
au capital de 200 euros

Siège social :
5 rue Ampère 21110 GENLIS

RCS DIJON 850 323 890
 

AVIS DE MODIFICATION
 

Par PV du 29/07/26, il a été décidé 
de modifier l’objet social de la société 
comme suit : À titre principal :

L’achat et la vente, l’importation et 
l’exportation de toutes marchandises 
non alimentaires  ; À titre accessoire  : 
La vente de produits alimentaires et 
de petite restauration, préparés ou 
non sur place, à consommer sur place 
ou à emporter  ; la vente ambulante 
et non sédentaire sur les marchés, 
foires, salons et manifestations de 
toute nature ; la vente de boissons non 
alcoolisées à consommer sur place ou 
à emporter.

Mention sera faite au RCS de DIJON.
Pour avis, la présidente.

L2604101

CIOULA
SCI au capital de 1 000 € 

Siège social :
14, rue des Tilleuls  -  21121 AHUY 

794 125 302 RCS DIJON
 

Par décisions unanimes du 27/07/2026, 
les associés ont pris acte de la démission 
de M. Roman TOUROLLE de ses fonctions 
de gérant de la société à compter du 
24/07/2026, minuit et ont décidé de nommer 
Mme Clara MONNIELLO, demeurant 5 C, rue 
Basse  -  21380 MARSANNAY - LE - BOIS, en 
qualité de nouveau gérant pour une durée 
indéterminée à compter du 27/07/2026, 0h. 
Modification RCS DIJON.

Pour avis.
L2604085

EPARGNE PIERRE
EUROPE

Société civile de placement collectif 
immobilier

Au capital de 1 119 200,00 euros
Siège social :

15 Place Grangier 21000 Dijon
921 073 763 R.C.S. Dijon

 

Aux termes des délibérations de 
l’assemblée générale à caractère 
ordinaire et extraordinaire en date du 
26 juin 2026 :

 -  CONGREGATION DES SOEURS 
DE SAINT JOSEPH DE CHAMBERY, 
associée déclarée sise 497 Chemin 
des Rendez - Vous 73000 Chambéry, 
immatriculée au R.C.S. de Chambéry 
sous le numéro 323 127 126, est 
nommé en qualité de membre du 
conseil de surveillance.

 -  Le mandat de membres du conseil 
de surveillance de M. François - Xavier 
TRIVIERE est arrivé à échéance.
L2604108

POURSUITE D’ACTIVITE

RUBY VIGNOBLES
SAS au capital de 1.000 € 

Siège social :
37 rue Elsa Triolet Parc Valmy 

21000 DIJON 
RCS DIJON 488 716 200

 

Poursuite d’activité
 

Selon décisions unanimes du 
30/06/2026, les associés, statuant en 
application de l’article L.225 - 248 du 
Code de commerce, ont décidé qu’il n’y 
avait pas lieu de dissoudre la Société. 

Mention au RCS de Dijon
L2603965

GEOTEC ENERGIE
SAS au capital de 30 000 euros 

Siège social : 9 Boulevard de l’Europe, 
21800 QUETIGNY 

478 522 477 RCS DIJON
 

Aux termes d’une décision en date 
du 30 juin 2026, l’Associée Unique, 
statuant en application de l’article L. 225 

- 248 du Code de commerce, a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de 
la Société.

La Présidente
L2604040

DISSOLUTION

DE SOCIETE

SCI NATION
SCI en liquidation

au capital de 1 000 euros
Siège social et de liquidation :

2 Rue Guy de Rochefort
21121 FONTAINE LES DIJON

484 393 897 RCS DIJON
 

L’AGE du 22/07/2026 a décidé la 
dissolution anticipée de la Société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidatrice 
Madame Patricia PRUDHOMME, 
demeurant 6 rue Guy de Rochefort 
21121 FONTAINE, pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l’actif, 
acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe 
du tribunal de commerce de DIJON, en 
annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.
L2603962

CLOTURE

DE LIQUIDATION

LES ETOILES
EN SEINE

Société à Responsabilité Limitée
en liquidation

Au capital de 2000 euros
Siège social :

6 Rue du Moulin
21400 CHAUMONT LE BOIS

Siège de liquidation :
6 Rue du Moulin

21400 CHAUMONT LE BOIS
911 143 923 RCS DIJON

 

CLOTURE DE 
LIQUIDATION

 

L’Assemblée Générale réunie le 
23 JUILLET 2026 au siège de la 
liquidation a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé Louis 
Holl, domicilié 6 Rue du Moulin 21400 
CHAUMONT LE BOIS, de son mandat 
de liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de DIJON, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le Liquidateur
L2603941

SCI NATION
SCI en liquidation

au capital de 1 000 euros
Siège social et de liquidation :

2 Rue Guy de Rochefort
21121 FONTAINE LES DIJON

484 393 897 RCS DIJON
 

L’AGO du 22/07/2026 a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Madame Patricia PRUDHOMME, 
demeurant 6 rue Guy de Rochefort 
21101 FONTAINE LES DIJON, de son 
mandat de liquidatrice, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe de DIJON, en 
annexe au RCS.
L2603966

LE PETIT ATELIER
 

LE PETIT ATELIER  -  Société à 
responsabilité limitée en liquidation  -  au 
capital de 5 000 euros

Siège social  : 3 Rue du Colombier 
21410 FLEUREY SUR OUCHE  -  Siège 
de liquidation  : 3 Rue du Colombier 
21410 FLEUREY SUR OUCHE  -  853 
075 877 RCS DIJON -  Le 30/06/2026 
a été approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé le liquidateur de 
son mandat, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation avec effet comptable et 
fiscal au 30/04/2026. Les comptes de 
liquidation sont déposés au greffe du 
Tribunal de commerce de DIJON, en 
annexe au Registre du commerce et 
des sociétés et la Société sera radiée 
dudit registre.
L2603615

 
SARL ETC

5 allée des Corvées - B.P. 30048
21240 TALANT

GARAGE
COL CAMILLE
SARL en cours de liquidation

Au capital de 61 000 €
Siège social :

21320 VANDENESSE - EN - AUXOIS
Siège de liquidation :

31 Rue de la Libération
21320 VANDENESSE - EN - AUXOIS

R.C.S. : DIJON 487 559 973
 

Aux termes du procès - verbal du 
30/06/2026 l’AGO a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
Liquidateur déchargé ce dernier de son 
mandat, et a prononcé la clôture des 
opérations de liquidation à compter du 
30/06/2026. Les comptes de liquidation 
seront déposés au Greffe du tribunal 
de commerce de DIJON. Mention sera 
faite au RCS : DIJON.
L2604026

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX
DUBOSSON

 

CHANGEMENT DE 
RÉGIME MATRIMONIAL

 

Suivant acte reçu par Maître Camille 
SAUVADET - PERRIAU, Notaire 
associé de la Société d’Exercice Libéral 
A Responsabilité Limitée «LEXCO  
-  NOTAIRES», titulaire d’un Office 
Notarial à BEAUNE, 43B, avenue de 
la Sablière et d’un bureau annexe à 
POUILLY - EN - AUXOIS, 73 avenue 
Général de Gaulle et d’un bureau 
annexe à LIERNAIS 11 rue de la 
Guette, CRPCEN 21091, le 28 juillet 
2026, a été conclu le changement de 
régime matrimonial portant adoption de 
la communauté universelle entre :

Monsieur Jean - Michel François 
Marie DUBOSSON, retraité, et Madame 
Muriel Marie Elisabeth BISCAYE, 
retraitée, demeurant ensemble à 
FONTAINE - LES - DIJON (21121) 6 allée 
des Champs

Fleuries.
Monsieur est né à BELLEGARDE 

SUR VALSERINE (01200) le 29 octobre 
1957,

Madame est née à BESANCON 
(25000) le 18 octobre 1959.

Mariés à la mairie de FITOU (11510) 
le 6 septembre 1980 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile 
a été élu à cet effet.

Pour insertion :
Le notaire.

L2604106

TRIBUNAUX

DE COMMERCE

VALEGE DISTRIBUTION
71, Avenue de Wagram 75017 Paris 

17e Arrondissement. RCS paris  : 424 
814 184. Etablissement secondaire 
à DIJON  : 424 814 184  -  2021 B 
962. ACTIVITE  : Vente de lingerie et 
d’accessoires de mode

Jugement du Tribunal des Activités 
Économiques de Paris en date du 
21 - 07 - 2026 enrôlé sous le numéro 
2026044862, arrêtant le plan de 
sauvegarde. Désigne M. Jean - marc 
Perez, comme tenu d’exécuter le 
plan, durée du plan 10 ans. Désigne 
SELARL P2G en la personne de Me 
Céline Pelzer, SELARLU ASCAGNE 
AJ en la personne de Me Julie Lavoir, 
commissaire à l’exécution du plan 
met fin à la mission de SELARL P2G 
en la personne de Me Céline Pelzer, 
7 boulevard du Montparnasse 75006 
Paris et la SELARLU ASCAGNE AJ en 
la personne de Me Julie Lavoir 25 bis rue 
Jasmin 75016 Paris, Administrateurs, 
maintient SCP BTSG en la personne 
de Me Stéphane Gorrias , 15 rue de 
l’Hôtel de Ville 92200 Neuilly - sur - Seine 
, Mandataire judiciaire, maintient 
SELARL GUIGON ASSOCIES en la 
personne de Me Pierre - Adrien Guigon 
, 9 rue du Mont Thabor 75001 Paris , 
Mandataire judiciaire, maintient M. de 
Pesquidoux , Juge - commissaire, sous 
le numéro P202503414.
L2603952

COURS GALIEN
68 Cours Albert Thomas 69008 Lyon 

8e Arrondissement. RCS BOBIGNY  : 
513 216 705. Etablissement secondaire 
à DIJON : 513 216 705  -  2009 B 864. 
ACTIVITE  : formation des étudiants, 
formation continue, édition, conseil et 
toutes prestations de formation, toutes 
prestations de services aux filiales 
du groupe (étude conseil formation 
gestion management assistance 
commerciale comptable informatique) 
activité de holding la prise la gestion 
et la cession de toutes participations 
par tous moyens dans toutes sociétés 
groupement ou entreprises créées ou à 
créer dans le domaine de la formation 
des étudiants

Jugement du tribunal de commerce 
de Bobigny en date du 03/07/2026 
arrête le plan de cession de l’entreprise 
au profit de la société FORMAPRIV.
L2603953

OKAIDI
162, Boulevard de Fourmies 59100 

Roubaix RCS LILLE METROPOLE  : 
398 110 445 Etablissement secondaire 
à DIJON : 398 110 445  -  1999 B 340. 
ACTIVITE  : Commerce de vêtements 
pour enfants

Jugement du tribunal de commerce 
de LILLE - MÉTROPOLE en date 
du 28/07/2026, arrêtant le plan de 
redressement, durée du plan 10 an(s), 
nomme en qualité de commissaire à 
l’exécution du plan  : SELARL BMA 
ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 
prise en la personne de Maître MIQUEL 
Laurent 119 rue Jacquemars Giélée 
59000 Lille.
L2604117

LIQUIDATION

JUDICIAIRE 

SARL APPORE
40, Rue Carnot 71300 Montceau - les 

- Mines. RCS CHALON SUR SAONE  : 
839 236 254. Etablissement secondaire 
à DIJON : 839 236 254  -  2024 B 716. 
ACTIVITE : ingénierie étude technique 
et diagnostic

Jugement du tribunal de commerce de 
Chalon - sur - Saône en date du 16 Juillet 
2026 prononçant la liquidation judiciaire 
désignant liquidateur Sas Deslorieux 
Représentée Par Me Deslorieux 21, 
boulevard de la République  -  71100 
Chalon - sur - Saône , et mettant fin à la 
mission de l’administrateur SELARL AJ 
PARTENAIRES représentée par Maître 
Jean Baptiste AUDRAS et Maître 
Jérôme ABADIE.
L2603951

COURS GALIEN
68 Cours Albert Thomas 69008 Lyon 

8e Arrondissement. RCS Bobigny : 513 
216 705. Etablissement secondaire 
à DIJON : 513 216 705  -  2009 B 864. 
ACTIVITE  : formation des étudiants, 
formation continue, édition, conseil et 

toutes prestations de formation, toutes 
prestations de services aux filiales 
du groupe (étude conseil formation 
gestion management assistance 
commerciale comptable informatique) 
activité de holding la prise la gestion 
et la cession de toutes participations 
par tous moyens dans toutes sociétés 
groupement ou entreprises créées ou à 
créer dans le domaine de la formation 
des étudiants

Jugement du tribunal de commerce 
de Bobigny en date du 03/07/2026 
prononce la conversion en Liquidation 
judiciaire, désigne liquidateur judiciaire 
la SELARL ASTEREN prise en la 
personne de Me Julia RUTH, maintient 
administrateur judiciaire la SELARL 
2M&ASSOCIES prise en la personne 
de Me Marine PACE jusqu’à la 
signature de l’acte de cession .
L2603954

Institut Supérieur 
de Formation et de 
Préparation - ISFP

68 Cours Albert Thomas 69008 Lyon 
8e Arrondissement. RCS BOBIGNY  : 
904 824 497. Etablissement secondaire 
à DIJON : 904 824 497  -  2022 B 414. 
ACTIVITE  : Activité d’enseignement 
supérieur et formation.

Jugement du tribunal de commerce 
de Bobigny en date du 03/07/2026 
prononce la conversion en liquidation 
judiciaire ,désigne liquidateur judiciaire 
la SELARL ASTEREN prise en la 
personne de Me Julia RUTH .
L2603955

R.M.T.H.D
48, Avenue du Peuple Belge  -  59800 

Lille. RCS Lille METROPOLE  : 900 
809 807. Etablissement secondaire 
à DIJON : 900 809 807  -  2022 B 371. 
ACTIVITE  : La vente de tout produits 
de confection et «prêt à porter» pour 
hommes, femmes et enfants  ; de tous 
articles et accessoires se rapportant à 
l’équipement de la personne.

Jugement du Tribunal de Commerce 
de LILLE - MÉTROPOLE en date du 
20/07/2026 ouvrant une procédure 
de liquidation judiciaire, fixant 
provisoirement la date de cessation des 
paiements au 21/01/2025, désignant 
en qualité de liquidateur  : SELAS 
M.J.S.PARTNERS représentée par 
Maître Nicolas SOINNE 65 boulevard 
de la République 59100 ROUBAIX. 
Les déclarations de créances sont à 
déposer au liquidateur dans les deux 
mois de la publication au Bodacc.
L2604116

AVIS DIVERS

M. Guy BEUTOT
 

Envoi en possession 
en l’absence d’héritiers 

réservataires
Article 1378 - 1 du code de 

procédure civile
 

Par testament olographe, en date 
à DIJON du 05/06/2025, Monsieur 
Guy Jean - Luc BEUTOT, demeurant à 
DIJON (21000) 32 rue Georges Bizet, 
décédé à DIJON, le 10/06/2026,a 
institué un légataire universel.

Ce testament a été déposé au rang 
des minutes de la SCP ci - dessus 
mentionnée suivant procès - verbal 
dressé par Me Ludovic BAUT le 
16/07/2026 de dépôt de testament 
et vérifications des conditions de la 
saisine du légataire.

Les oppositions pourront être 
formées auprès du notaire chargé 
du règlement de la succession  : Me 
Ludovic BAUT

Pour avis Ludovic BAUT
L2603963

Annonces légales

NIOT Angélique

DOTTI Virginie

03.80.68.25.55
annoncelegale.jdp@legalnet.org
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Côte-d’Or / Yonne

–  L E  J O U R N A L  D U  P A L A I S  D E  B O U R G O G N E  F R A N C H E - C O M T É  –

SCP François PENY, 
François GUILLERMET, 
Stéphanie CHAPUIS et 

Luc DASNOY
Notaires associés

2 rue Bossack - 21000 DIJON

M. Georges
BRETON

 

AVIS DE DEPOT DE 
TESTAMENT

 

Par testament olographe en date du 10 
février 2016, Monsieur Georges BRETON, 
né à DIJON (21000), le 12 mars 1930, 
demeurant à TILLENAY (21130), 1 rue 
du Quartier, veuf de Madame Mariette 
SAUDON, décédé à ATHEE (21130), le 
26 mai 2026, a institué un ou plusieurs 
légataires universels. Ce testament a 
été déposé au rang des minutes de Me 
François PENY, suivant procès - verbal 
en date du 18 juin 2026 dont une copie 
authentique a été reçue par le Tribunal 
judiciaire de DIJON le 24 juin 2026.

Les oppositions sont à former en l’étude 
de Me François PENY, notaire associé à 
DIJON (21000), 2 rue Bossack, notaire 
chargé du règlement de la succession.
L2603964

TRIBUNAL DE COMMERCE

DE DIJON

Jugement du
 21 juillet 2026

SAS GENARIO, 12 C Rue Prieur de 
la Côte d’Or, 21000 Dijon, RCS Greffe 
de Dijon 851 432 229. Programmation 
informatique. Jugement mettant fin 
à la procédure de sauvegarde et 
prononçant la liquidation judiciaire, 
date de cessation des paiements 
le et désignant liquidateur SELARL 
ASTEREN prise en la personne de 
Maître Thibaud POINSARD 19, avenue 
Albert Camus  -  21000 Dijon.
L2603971

SAS SENSY, 25T Rue de 
Montmuzard, 21000 Dijon, RCS Greffe 
de Dijon 888 469 558. Formation 
continue d’adultes. Jugement mettant 
fin à la procédure de sauvegarde et 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 21 Juillet 
2026 et désignant liquidateur SELARL 
ASTEREN prise en la personne de 
Maître Thibaud POINSARD 19, avenue 
Albert Camus  -  21000 Dijon.
L2603972

SARL A.R.K., 46 Rue Georges 
Guynemer, 21200 Beaune, RCS Greffe 
de Dijon 885 067 769. Restauration 
de type rapide. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire désignant 
liquidateur SELARL MJ & ASSOCIÉS, 
représentée par Maître Véronique 
THIEBAUT 5, rue Docteur Chaussier  
-  21000 Dijon.
L2603973

SARL TRANSPORTS MAFFA 
SERVICES, 44 Avenue de 
Sprendlingen, 21110 Genlis, RCS 
Greffe de Dijon 899 663 983. Transports 
routiers de fret de proximité. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire 
désignant liquidateur SELARL MJ & 
ASSOCIÉS, représentée par Maître 
Véronique THIEBAUT 5, rue Docteur 
Chaussier  -  21000 Dijon.
L2603996

SARL RTF, 2 Allée du Roussillon, 
21000 Dijon, RCS Greffe de Dijon 920 
647 351. Télécommunications filaires. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire désignant liquidateur SELARL 
ASTEREN prise en la personne de 
Maître Thibaud POINSARD 19, avenue 
Albert Camus  -  21000 Dijon.
L2603997

Monsieur Adem GOREN (EI), 20 
boulevard Mal de Lattre de Tassigny, 
21300 Chenôve, RCS Greffe de Dijon 
504 654 559. Travaux d’isolation. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire désignant liquidateur SELARL 
4R SOLUTIONS prise en la personne 
de Maître Jean - Joachim BISSIEUX 2 B, 
avenue de Marbotte  -  21000 Dijon.
L2603998

SAS MEUNIER, 42 Grande Rue, 21700 
Nuits - Saint - Georges, RCS Greffe de Dijon 
980 527 360. Boulangerie et boulangerie 

- pâtisserie. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire désignant liquidateur 
SELARL 4R SOLUTIONS prise en 
la personne de Maître Jean - Joachim 
BISSIEUX 2 B, avenue de Marbotte  
-  21000 Dijon.
L2603999

SAS ADP COURTAGE PLUS, 11 
Avenue du 8 Septembre 1944, 21200 
Beaune, RCS Greffe de Dijon 514 072 
057. Activités des agents et courtiers 
d’assurances. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire désignant liquidateur 
SELARL MJ & ASSOCIÉS, représentée 
par Maître Véronique THIEBAUT 5, rue 
Docteur Chaussier  -  21000 Dijon.
L2604001

SARL CHARL’ANTOINE 
BOURGOGNE, 7 Rue de la Renouille, 
21600 Longvic, RCS Greffe de Dijon 
483 688 511. Transports routiers de fret 
de proximité. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire désignant liquidateur 
SELARL 4R SOLUTIONS prise en 
la personne de Maître Jean - Joachim 
BISSIEUX 2 B, avenue de Marbotte  
-  21000 Dijon , et mettant fin à la mission 
de l’administrateur SELARL AJRS 
représentée par Maître Marlène LOISEAU.
L2604002

SARL GOMADIS, Avenue Marguerite 
de Salin, 21160 Marsannay - la - Côte, RCS 
Greffe de Dijon 881 393 847. Supermarchés. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire désignant liquidateur SELARL 4R 
SOLUTIONS prise en la personne de Maître 
Jean - Joachim BISSIEUX 2 B, avenue de 
Marbotte  -  21000 Dijon.
L2604003

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement du
 21 juillet 2026

SAS GARNIER, 10 Rue des 
Herbuottes, 21220 Fixin, RCS Greffe de 
Dijon 417 806 437. Ingénierie, études 
techniques. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire , date de cessation 
des paiements le 11 Juin 2026, désignant 
liquidateur SELARL 4R SOLUTIONS prise 
en la personne de Maître Jean - Joachim 
BISSIEUX 2 B, avenue de Marbotte  -  
21000 Dijon. Les créances sont à adresser, 
dans les deux mois de la publication 
BODACC, auprès du liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce.
L2603992

SARL BRYAN FINCO, 2 Lot des 4 
Bornes, 21400 Ampilly - le - Sec, RCS 
Greffe de Dijon 900 147 000. Travaux 
de peinture et vitrerie. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire , date 
de cessation des paiements le 31 Mai 
2026, désignant liquidateur SELARL 
4R SOLUTIONS prise en la personne 
de Maître Jean - Joachim BISSIEUX 2 
B, avenue de Marbotte  -  21000 Dijon. 
Les créances sont à adresser, dans les 
deux mois de la publication BODACC, 
auprès du liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce.
L2603993

SAS BACKSTAGE DIJON, 5 Rue 
des Perrieres, 21000 Dijon, RCS 
Greffe de Dijon 884 032 459. Formation 
continue d’adultes. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire , date 
de cessation des paiements le 05 Juillet 
2026, désignant liquidateur SELARL 
ASTEREN prise en la personne de 
Maître Thibaud POINSARD 19, avenue 
Albert Camus  -  21000 Dijon. Les 
créances sont à adresser, dans les 
deux mois de la publication BODACC, 
auprès du liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce.
L2603994

SARL DEREPAS, 3 Avenue des Droits 
L’Homme et du Citoyen, 21300 Chenôve, 
RCS Greffe de Dijon 981 630 924. Activités 
des sièges sociaux. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire , date de cessation 
des paiements le 09 Juin 2026, désignant 
liquidateur SELARL MJ & ASSOCIÉS, 
représentée par Maître Véronique 
THIEBAUT 5, rue Docteur Chaussier  -  
21000 Dijon. Les créances sont à adresser, 
dans les deux mois de la publication 
BODACC, auprès du liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce.
L2603995

SARL LA BONNE MESURE, 31 Rue 
de la Libération, 21240 Talant, RCS 
Greffe de Dijon 824 810 279. Commerce 
d’alimentation générale. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire , date 
de cessation des paiements le 01 Janvier 
2026, désignant liquidateur SELARL 
ASTEREN prise en la personne de Maître 
Thibaud POINSARD 19, avenue Albert 
Camus  -  21000 Dijon. Les créances 
sont à adresser, dans les deux mois 
de la publication BODACC, auprès du 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce.
L2604000

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement du
 21 juillet 2026

SARL MINOTERIES DE VARANGES 

- DROIN MICHELOT ET CIE, Varanges, 
21110 Genlis, RCS Greffe de Dijon 435 
520 085. Meunerie. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire , date de cessation 
des paiements le 30 Décembre 2024 , 
désignant mandataire judiciaire SELARL 
4R SOLUTIONS prise en la personne 
de Maître Jean - Joachim BISSIEUX 2 B, 
avenue de Marbotte  -  21000 Dijon. Les 
créances sont à adresser, dans les deux 
mois de la publication BODACC, auprès 
du Mandataire Judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce.
L2603969

Madame Lucie PAURELLE - GALLAS 
(EI), 19 impasse Du Battoir, 21120 
Is - sur - Tille, RCS Greffe de Dijon 751 
769 043. Hébergement touristique et 
autre hébergement de courte durée. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
en application du III de l’article L. 
681 - 2 du code de commerce, date de 
cessation des paiements le 21 Janvier 
2025 , désignant mandataire judiciaire 
SELARL MJ & ASSOCIÉS, représentée 
par Maître Véronique THIEBAUT 5, rue 
Docteur Chaussier  -  21000 Dijon. Les 
créances sont à adresser, dans les deux 
mois de la publication BODACC, auprès 
du Mandataire Judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 2 
et L. 814 - 13 du code de commerce.
L2603970

SAS DWOOD, 10 Rue des Perrières, 
21000 Dijon, RCS Greffe de Dijon 894 
364 454. Restauration de type rapide. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire 
, date de cessation des paiements le 
13 Juillet 2025 , désignant mandataire 
judiciaire SELARL 4R SOLUTIONS 
prise en la personne de Maître Jean 

- Joachim BISSIEUX 2 B, avenue de 
Marbotte  -  21000 Dijon. Les créances 
sont à adresser, dans les deux mois 
de la publication BODACC, auprès du 
Mandataire Judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 

- 2 et L. 814 - 13 du code de commerce.
L2603990

SCI LES CLES DE VOUTE, 14 Rue 
Thurot, 21700 Nuits - Saint - Georges, 
RCS Greffe de Dijon 830 537 569. 
Location de terrains et d’autres biens 
immobiliers. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire , date de 
cessation des paiements le 31 Mai 
2026 , désignant mandataire judiciaire 
SELARL ASTEREN prise en la personne 
de Maître Thibaud POINSARD 19, 
avenue Albert Camus  -  21000 Dijon. 
Les créances sont à adresser, dans les 
deux mois de la publication BODACC, 
auprès du Mandataire Judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce.
L2603991

CLÔTURE POUR

INSUFFISANCE D’ACTIF

Jugement du
 21 juillet 2026

SAS NVH Medicinal, 57 Rue 
Vannerie, 21000 Dijon, RCS Greffe 
de Dijon 509 118 998. Activités des 
sièges sociaux. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
L2603974

CONCEICAO Antonio José, 11 rue 
des Muriers, 21000 Dijon, RM 453 039 
927. . Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.
L2603975

SARL LB & CO, 40 Rue Amiral 
Roussin, 21000 Dijon, RCS Greffe 
de Dijon 987 455 516. Activités des 
sièges sociaux. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
L2603976

SARL BIOT, 10 Rue Jean - Jacques 
Rousseau, 21000 Dijon, RCS Greffe 
de Dijon 848 893 293. Coiffure. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603977

SARL LES DEUX COPINES, 
13 Passage Darcy, 21000 Dijon, 
RCS Greffe de Dijon 883 308 389. 
Restauration traditionnelle. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.
L2603978

SAS IDLS, Rue Saint - Roch, 21500 
Montbard, RCS Greffe de Dijon 494 
152 788. Fabrication de matelas. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603979

SARL ECOAIR, 4 Bis Allée des 
Nouratons, 21490 Ruffey - lès - Echirey, 
RCS Greffe de Dijon 811 413 145. 
Commerce de gros (commerce 
interentreprises) d’autres biens 
domestiques. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
L2603980

SARL LE BILBOQUET SARL, 77 
Rue de Mirande, 21000 Dijon, RCS 
Greffe de Dijon 392 072 856. Débits 
de boissons. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
L2603981

SARL E.U.R.L «CABLE 2000», 
3 Rue des Carrières, 21700 
Comblanchien, RCS Greffe de Dijon 
481 704 161. Fabrication d’articles 
en fils métalliques, de chaînes et de 
ressorts. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
L2603982

SARL KIDISTRIB, 42 Rue de la 
Libération, 21240 Talant, RCS Greffe 
de Dijon 798 163 283. Supermarchés. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603983

SARL PCJA DISTRIBUTION, 
26 Boulevard du Colonel Charles 
Flamand, 21000 Dijon, RCS Greffe 
de Dijon 920 707 528. Supérettes. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603984

SARL VALENTIN JOUFFROY, 8 
Place d’Armes, Résidence les Alizés, 
21170 Saint - Jean - de - Losne, RCS 
Greffe de Dijon 929 061 067. Services 
des traiteurs. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
L2603985

Monsieur Gérard LEQUESNE 
(EI), 2 rue de Libard, 21210 Saulieu, 
RCS Greffe de Dijon 429 905 680. 
Travaux de peinture et vitrerie. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603986

Madame Sadije MATOSHI HAXHA 
(EI), 125 rue du Général Fauconnet, 
21000 Dijon. Travaux de peinture et 
vitrerie. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.
L2603987

SAS LES CHAUMES DU MONT, 
Route de Couches, Camping les 
Chaumes du Mont, 21340 Nolay, 
RCS Greffe de Dijon 825 113 
574. Restauration de type rapide. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603988

SAS AIR DETENTE 
MONTGOLFIERE, 21 Rue de Sus 
Amont, 21220 Chamboeuf, RCS 
Greffe de Dijon 809 942 972. Autres 
activités récréatives et de loisirs. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
L2603989

Yonne
CONSTITUTION

DE SOCIETE

PRESTIGE
AUTOCART

 

Par acte SSP du 16/03/2026, il a 
été constitué une SASU dénommée  : 
PRESTIGE AUTOCART

Siège social  : 27 Rue de la côte 
Renard, 89470 MONÉTEAU

Capital : 11.000€
Objet  : Transport public routier de 

voyageurs par autocars et autobus de 
plus de 9

Président  : M. Abdel - jalil 
MANAOUER, 27 rue de la côte Renard, 
89470 MONÉTEAU.

Admissions aux assemblées et droits 
de vote : Tout Actionnaire est convoqué 
aux Assemblées. Chaque action donne 
droit à une voix.

Clauses d’agréments  : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

Durée  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au RCS d’AUXERRE
L2603859

AUTO - ÉCOLE
BÉLINDA EVASION

 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
29/07/2026, il a été constitué une EURL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : AUTO - 

ÉCOLE BÉLINDA EVASION
Objet social : La société a pour objet, 

en France et à l’étranger, sous réserve 
de l’obtention et du maintien des 
agréments, autorisations et déclarations 
administratives requis  :• l’exploitation 
d’un établissement d’enseignement de 
la conduite des véhicules terrestres à 
moteur et de la sécurité routière  ;• la 
formation théorique au code de la route, 
la formation pratique à la conduite, 
l’accompagnement pédagogique et 
administratif des candidats au permis 
de conduire  ;• l’évaluation de départ, 
les formations permis B, apprentissage 
anticipé de la conduite (AAC), 
conduite supervisée,perfectionnement, 
remise à niveau et formations 
complémentaires liées à la mobilité 
routière  ;• l’organisation de sessions, 
ateliers, interventions, audits, 
actions de conseil et prestations de 
formation professionnelle continue 
en matière de prévention du risque 
routier, d’éco - conduite, de conduite 
responsable, de sécurité routière et de 
mobilité professionnelle, notamment 
auprès des particuliers, entreprises, 
collectivités,associations et organismes 

publics ou privés ;• la vente accessoire 
de supports pédagogiques, services 
numériques, prestations administratives 
et produits connexes à l’activité 
d’enseignement de la conduite et de la 
sécurité routière.Et, plus généralement, 
toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières 
ou immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à 
l’objet social ou à tout objet similaire, 
connexe ou complémentaire, de 
nature à favoriser son extension ou 
son développement, sous réserve 
du respect des réglementations 
applicables.

Siège social : 8 route départementale, 
Le puits d’edmé, 89440 JOUX LA VILLE

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS d’AUXERRE
Gérance  : AUTO - ECOLE BÉLINDA 

EVASION, EURL au capital de 1 
000  €, ayant son siège social 8 route 
departementale, le puits d’edme 89440 
JOUX LA VILLE au RCS d’AUXERRE

Madame LEGROS Bélinda
L2604094

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

 
SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

LE FOURNIL
AUXERROIS / Tarek

BOUZIDI
 

VENTE DE FONDS DE 
COMMERCE

 

Suivant acte SSP en date du 
16/07/2026, enregistré au Service de la 
Publicité Foncière et de l’enregistrement 
YONNE le 22/07/2026 dossier 2026 
00021408, référence 8904P01 2026 
A 00935  : CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE Par la SELARL MJ & 
ASSOCIES, représentée par Maître 
Véroniique THIEBAUT, domicilié 
professionnellement à AUXERRE (89) 
16 rue de l’Horloge, agissant en qualité 
de Mandataire Judiciaire de la société 
LE FOURNIL AUXERROIS, SARL au 
capital de 10000 €, siège à AUXERRE 
(89000), 19 Avenue Charles de Gaulle, 
RCS AUXERRE 751 620 840 Au profit 
de M. Tarek BOUZIDI, né le 15 juin 1983 
à MEDENINE (TUNISIE), demeurant 
5 rue Georges Beaudelaire 94310 
ORLY D’un fonds de commerce de 
boulangerie - pâtisserie, sis et exploité 
à AUXERRE (89000), 19 Avenue 
Charles de Gaulle Moyennant le prix de 
60.000 € Entrée en jouissance : 16 juillet 
2026. Les oppositions seront reçues 
chez Maître Véronique THIEBAUT, où 
domicile a été élu à cet effet, dans les 
dix jours suivant la dernière en date de 
la présente insertion et de la publication 
au Bulletin officiel des annonces civiles 
et commerciales (BODACC).

Pour avis
L2604049

MODIFICATION

DE STATUTS

SAS VIGNOLLY
 

SAS VIGNOLLY SAS au capital 
de 1.000€ Siège social  : 9 PLACE 
DU MARÉCHAL LECLERC, 89000 
AUXERRE 928 292 812 RCS 
d’AUXERRE Le 22/07/2026, l’associé 
unique a décidé de nommer président, 
M. Nadir BOUIDDER 115 AVENUE DU 
FRONSADAIS, 33126 SAINT - MICHEL - 

DE - FRONSAC en remplacement de M. 
Jaouad ITTOBANE. Mention au RCS 
d’AUXERRE
L2603915
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SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

SCI DU DOMAINE
DES CHARMOTTES

Société civile
au capital de 105.000 Euros

SIEGE SOCIAL :
PARIS (17ème 75017) 3, rue Viète

514 188 176 RCS PARIS
 

AVIS DE MODIFICATION
 

Le 27.07.2026, l’associé unique de la SCI 
DU DOMAINE DES CHARMOTTES, au 
capital de 105.000 €, siège social à PARIS 
(17ème) 3, rue Viète, 433 923 497 RCS 
PARIS a transféré le siège social à compter 
du 27.07.2026. ANCIENNE MENTION 
PUBLIEE : siège social à PARIS (17ème) 3, 
rue Viète; NOUVELLE MENTION  : siège 
social à AUXERRE (Yonne) 7, rue Belle 
Pierre. La personne habilitée à engager 
la société est M. T. BERTHON, gérant 
domicilié à AUXERRE (Yonne) 7, rue Belle 
Pierre. En conséquence, la société qui était 
immatriculée au RCS de PARIS fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation au RCS 
d’AUXERRE.
L2604082

 
SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

SCI CHATEAU DE
CHEVILLON

Société civile
au capital de 1.220 Euros

SIEGE SOCIAL :
PARIS (17ème 75017) 3, rue Viète

792 321 747 RCS PARIS
 

AVIS DE MODIFICATION
 

Le 27.07.2026, les associés de la SCI 
CHATEAU DE CHEVILLON, au capital 
de 1.220 €, siège social à PARIS (17ème) 
3, rue Viète, 792 321 747 RCS PARIS 
ont transféré le siège social à compter 
du 27.07.2026. ANCIENNE MENTION 
PUBLIEE : siège social à PARIS (17ème) 3, 
rue Viète; NOUVELLE MENTION  : siège 
social à AUXERRE (Yonne) 7, rue Belle 
Pierre. La personne habilitée à engager 
la société est M. T. BERTHON, gérant 
domicilié à AUXERRE (Yonne) 7, rue 
Belle Pierre. En conséquence, la société 
qui était immatriculée au RCS de PARIS 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
au RCS d’AUXERRE.
L2604083

FUSION

JUDICIA CONSEILS
Société d’Avocats

17 rue de l’Ancien Hôpital  -  67720 
HŒRDT

Tel. 03 88 18 51 51 / Fax 03 88 18 
51 50

 

ETABLISSEMENTS
G. BEAUMONT
Société par actions simplifiée 

unipersonnelle
au capital de 182938,82 euros
Siège social : 3 Rue Georges 
Clémenceau  -  Z.I. du Moutois

89400 MIGENNES
505 840 181 RCS SENS

 

AVIS DE FUSION
 

La société ETABLISSEMENTS G. 
BEAUMONT a établi en date du 18 mai 
2026 un projet de traité de fusion établi par 
acte sous signature privée avec la société 
AUBADE, absorbée, société par actions 
simplifiée au capital de 45 750  €, dont le 
siège social est Rue Georges Clémenceau 
ZI du Moutois 89400 MIGENNES, 
immatriculée au Registre du commerce et 
des sociétés de SENS sous le numéro 
422 353292.

Le projet de fusion a fait l’objet d’une 
publication au BODACC en date du 9 
juin 2026 et il n’a été formulé aucune 
opposition à cette fusion qui a pris effet 
le 1er octobre 2025.

En application des dispositions 
de l’article L. 236 - 11 du Code 
de commerce, la société 
ETABLISSEMENTS G. BEAUMONT 
étant propriétaire de la totalité des droits 
sociaux composant le capital social 
de la société AUBADE, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire des associés 
de la société ETABLISSEMENTS G. 
BEAUMONT a approuvé en date du 23 
juillet 2026 le projet de fusion avec la 
société AUBADE, ainsi que les apports 
effectués et leur évaluation.

La société AUBADE s’est trouvée 
dissoute sans liquidation et la fusion a 
été définitivement réalisée.

Le boni de fusion s’élève à 297 
333,59 euros.

Toutefois, fiscalement et 
comptablement, la fusion a pris effet 
rétroactivement au 1er octobre 2025, 
de sorte que les résultats de toutes 
les opérations réalisées par la Société 
depuis le 1er octobre 2025 seront 
réputées réalisées, selon le cas, au 
profit ou à la charge de la société 
ETABLISSEMENTS G. BEAUMONT 
et considérées comme accomplies 
par la société ETABLISSEMENTS G. 
BEAUMONT depuis le 1er octobre 2025.

Pour avis Le Président
L2603943

POURSUITE D’ACTIVITE

DE GITES EN 
VIGNES

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000,00 €uros

Siège social :
12 chemin de la Vierge des Aides
89530 SAINT BRIS LE VINEUX

518 512 165 R.C.S. Auxerre
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 29 mai 2026, l’assemblée générale 
extraordinaire des associés, statuant 
en application de l’article L. 223 - 42 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société.

Pour avis : La gérance.
L2603747

DISSOLUTION

DE SOCIETE

 
SYSTHEMIS CONSEIL

AVOCATS
       9 Bd de Sévigné - 21000 DIJON

     83 rue de Paris - 89000 AUXERRE

OPTIQUE LW
 

Le 27.07.2026, l’associé unique 
de la société OPTIQUE LW, capital 
4.000  €, siège social à AUXERRE 
(Yonne) 15, avenue de Worms, 948 
603 949 RCS AUXERRE, a décidé la 
dissolution anticipée volontaire de la 
société à compter du même jour. La 
société BLN, SAS sis à AUXERRE 
(89000) avenue de Worms, 480 212 
505 RCS AUXERRE a été nommé 
liquidateur. La correspondance, les 
actes et documents concernant la 
liquidation doivent être notifiés au siège 
de la liquidation à AUXERRE (Yonne) 
15, avenue de Worms. Le dépôt des 
actes et pièces relatifs à la liquidation 
sera effectué auprès du Tribunal des 
Activités Economiques d’AUXERRE. 
Cette dissolution met fin aux fonctions 
du gérant.

Mention sera faite au RCS 
d’AUXERRE.

Pour avis, le liquidateur.
L2603854

CLOTURE

DE LIQUIDATION

INCOMAC 
INTERNATIONAL

Société à Responsabilité Limitée en 
liquidation

Au capital de 4 000 euros
Siège social : 1 Ancienne Route

89580 VALLAN
Siège de liquidation : 1 Ancienne Route

89580 VALLAN
805 231 933 RCS AUXERRE

 

Aux termes d’une décision en date 
du 23 juillet 2026 au 1 Ancienne Route 
89580 VALLAN, l’Associé Unique, 
après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Pascal DARCEL, demeurant 
1 rue de l’abreuvoir 89580 VALLAN, de 
son mandat de liquidateur, lui a donné 
quitus de sa gestion et a prononcé la 
clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du Tribunal des 
activités économiques de AUXERRE, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés et la Société sera radiée 
dudit registre.

Pour avis Le Liquidateur
L2604067

ROPARS
CHRISTIAN ET

PIERRE
 

ROPARS CHRISTIAN ET PIERRE 
SNC au capital de 8.188, 49€ Siège 
social : 3 avenue michel de toro, 89170 
SAINT - FARGEAU 327 377 503 RCS 
d’AUXERRE Le 30/10/2025, l’AGE a 
approuvé les comptes de liquidation, 
déchargé le liquidateur M. PIERRE 
ROPARS, LES TENAINS, 89170 
SAINT - FARGEAU de son mandat et 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 30/06/2025. 
Radiation au RCS d’AUXERRE
L2604068

A LA BONNE 
HALTE

Société civile en liquidation
Au capital de 60 980 euros

Siège social :
1 route d’Auxerre
89380 APPOIGNY

Siège de liquidation :
50 Avenue Marie - Noël

89380 APPOIGNY
434 584 918 RCS AUXERRE

 

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

 

L’Assemblée Générale réunie le 24 
juillet 2026 au 50 Avenue Marie - Noël 
89380 APPOIGNY a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Jean - Claude DEMARAIS, 
demeurant 50 Avenue Marie - Noël 
89380 Appoigny, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal des 
activités économiques de AUXERRE, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis Le Liquidateur
L2604103

TRANSMISSION 

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

JUDICIA CONSEILS
Société d’Avocats

17 rue de l’Ancien Hôpital  -  67720 
HŒRDT

Tel. 03 88 18 51 51 / Fax 03 88 18 
51 50

 

AUBADE
Société par actions simplifiée

au capital de 45 750 euros
Siège social : Rue Georges 

Clémenceau
Z.I du MOUTOIS

89400 MIGENNES
422353292 RCS SENS

 

AVIS DE DISSOLUTION
 

La société AUBADE a établi par acte 
sous signature privée en date du 18 mai 
2026 un projet de fusion avec la société 
ETABLISSEMENTS G. BEAUMONT, 
société absorbante, société par actions 
simplifiée au capital de 182938,82 
euros, dont le siège social est 3 Rue 
Georges Clémenceau  -  Z.I. du Moutois 
89400 MIGENNES, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SENS sous le numéro 505 840 181.

Le projet de fusion a fait l’objet d’une 
publication au BODACC en date du 9 
juin 2026 et il n’a été formulé aucune 
opposition à cette fusion qui a pris effet 
le 1er octobre 2025.

En application des dispositions de 
l’article L. 236 - 11 du Code de commerce, 
la société ETABLISSEMENTS G. 
BEAUMONT étant propriétaire de 
la totalité des actions composant le 
capital social de la société AUBADE 
depuis une date antérieure au dépôt du 
projet de fusion au Greffe du Tribunal 
de Commerce, l’associée unique de 
la société ETABLISSEMENTS G. 
BEAUMONT, société absorbante, a 
approuvé en date du 23 juillet 2026 
le projet de fusion avec la société 
AUBADE, ainsi que les apports 
effectués et leur évaluation.

La société AUBADE s’est trouvée 
dissoute sans liquidation et la fusion a 
été définitivement réalisée.

Pour avis Le Président
L2603944

Publicité

GUILBERT Fabrice
03.80.68.23.68

regiepublicitaire.jdp@legalnet.org
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H
e r v é 
Besserer 
e s t  u n 
h o m m e 
d e  r é ­

seaux. À 63 ans, ce retraité que l’on ima­
gine mal en charentaises occupe ses jour­
nées à tisser des ponts entre des mondes 
qui se regardent parfois en chiens de 
faïence : l’école et l’entreprise. Vice-pré­
sident de l’IESF (Ingénieurs et scienti­
fiques de France) Bourgogne Franche-
Comté, vice-président de la commission 
« Compétences et jeunesse » du Medef 
Côte-d’Or, membre représentant des 
acteurs socio-économiques du Conseil 
de développement de Dijon Métropole, 
mentor à la Mission Locale... Son agenda 
est aujourd’hui plus saturé qu’une ligne 
haute tension un soir d’hiver.

L’histoire de ce Mosellan commence 
par un parcours scolaire qu’il qualifie de 
« classique ». Bon élève, mais sans forcer. Il 
trébuche sur la première marche du lycée. 
« J’ai redoublé en seconde. J’ai payé l’ab-
sence d’effort jusque-là », confie-t-il avec 
une franchise qu’il utilise aujourd’hui 
face aux collégiens pour leur montrer 
que rien n’est jamais figé, que tout est 
affaire de volonté et de travail. Ce premier 
court-circuit s’avère salutaire : « Je me suis 
dit : maintenant, il est temps de prendre 
ma vie en main ! ». Il se découvre une 
passion pour les matières scientifiques, 
s’enferme en prépa à Metz, puis intègre 
Centrale Lille. Pourquoi Lille ? Parce que 
c’est une école généraliste. « À ce stage, je 
ne savais toujours pas dans quel domaine 
je voulais travailler », avoue-t-il.

Pourtant, une fibre sommeille en lui 
depuis l’enfance : l’énergie. « Je revois 
encore mon père, enseignant, me rap-
portant des magazines où l’on parlait 
d’usines d’incinération. Je trouvais ça 
génial ! J’ai encore le souvenir, 55 ans 
après, des émotions que cela 
générait en moi...  ». En 1986, le 
diplôme d’ingénieur en génie 
chimique en poche, il choisit, 
sous les conseils d’un oncle 
banquier, d’intégrer EDF. Ce 
sera le début d’une carrière de 
quarante ans, placée sous le 
signe du service public, une valeur car­
dinale pour lui : « Travailler pour l’intérêt 
général, moi, ça me donnait du sens ».

Il débute à Lille, ville pour laquelle il a 
eu un véritable coup de foudre au cours 
de ses trois années d’études, « malgré la 
pluie », s’amuse-t-il. « Si ce n’est pas Lille, ce 
ne sera pas EDF », ira-t-il jusqu’à affirmer 
à ses recruteurs parisiens de l’époque. 
Sur place, il occupe des postes de mana­
gement des réseaux et voit le paysage 
économique se transformer concrète­
ment au gré des raccordements d’usines 
ou de lotissements. Puis au bout de dix 
ans, le climat du Nord « finit par peser » 
et c’est le déménagement en Alsace, à 
Mulhouse, pour un poste de consultant, 
avec une démarche de promotion du 

chauffage électrique auprès des clients. 
« C’était intellectuellement exigeant mais 
passionnant avec des objectifs de chiffre 
d’affaires à réaliser », se souvient-il. En 
1998, le courant le porte vers Dijon. Vers 
une proposition de poste de responsable 
commercial qui vole en éclats à son arri­
vée trois mois après, avec l’ouverture du 
marché de l’énergie. Au lieu de subir, il 

propose de gérer le service des « inter­
locuteurs privilégiés » pour renforcer les 
liens avec les collectivités territoriales, 
propriétaires des réseaux, avec qui EDF 
signait des contrats de concession.

DES KILOWATTHEURES  
AU LIEN SOCIAL

Le véritable tournant s’opère en 2001. 
Hervé Besserer devient le « Monsieur 
communication » d’EDF en Bourgogne. 
Un ingénieur à la com’ ? Pour son délé­
gué régional de l’époque, Marc Benner, 
c’est une évidence : il faut quelqu’un qui 
comprenne l’outil industriel pour mieux 
l’expliquer aux élus et à la presse. « Quand 
on comprend comment fonctionne le sys-
tème électrique, de la centrale nucléaire 

jusqu’au compteur, il y a beaucoup de 
choses qu’on sait mieux expliquer ». Il 
restera quinze ans à ce poste, vivant l’âge 
d’or d’une communication ouverte, loin 
des communiqués de presse aseptisés 
générés par IA. Il « gère » par exemple 
la crise Fukushima, en emmenant les 
journalistes au cœur du Cetic, à Chalon-
sur-Saône, pour expliquer le fonctionne­

ment des centrales nucléaires et 
montrer l’exigence de sécurité 
française. C’est à cette période 
également qu’il se passionne 
pour le mécénat sportif, comme 
en écho à son père, entraineur 
de handball. C’est là qu’il affine 
sa méthode  : faire travailler 

ensemble des univers qui n’ont aucune 
raison de se croiser. En 2007, il lance un 
tournoi de rugby-fauteuil, mêlant jeunes 
des quartiers, jeunes handicapés et le 
monde du rugby. « Ce que j’aime, c’est faire 
travailler ensemble des gens qui n’ont peu 
ou pas de raison de travailler ensemble », 
explique-t-il, encore ému par le potentiel 
de ces jeunes « en détresse ». Il réitère en 
2011 avec le premier événement sportif 
« bas carbone » de Bourgogne lors des 
championnats d’Europe de canoë-kayak. 
Mais des réorganisations managériales au 
sein d’EDF finissent par user son enthou­
siasme. Après un burnout, Hervé Besserer 
cherche un nouveau souffle. Il le trouve au 
rectorat, comme « ingénieur pour l’école 
» de 2017 à 2021. Sa mission : mettre son 

expérience de cadre et d’ingénieur au 
service de l’Éducation nationale pour 
aider les jeunes à s’orienter et les entre­
prises à mieux se faire connaître. « Là, il y 
a vraiment du sens. On n’est plus dans le 
communiqué de presse pour dire qu’EDF 
a acheté une énième Zoé électrique... On 
touche l’individu, les jeunes ». Il monte en 
un an une formation unique en France au 
lycée professionnel Eugène Guillaume à 
Montbard pour les techniciens du solaire, 
convainc les entreprises de « descendre » 
dans les collèges. Car c’est là son cheval de 

bataille actuel. Pour lui, les entreprises qui 
se plaignent de ne pas trouver de com­
pétences font fausse route en ne ciblant 
que les écoles d’ingénieurs, dont le vivier 
de candidats s’épuise. « C’est au collège 
que ça se noue. Il faut aller voir les collé-
giens pour créer des vocations ». Depuis sa 
retraite en 2021, il ne lâche rien. Au Medef, 
il déploie des « chartes école-entreprise », 
une dizaine à ce jour, pour rapprocher des 
voisins qui s’ignorent. « Il peut y avoir une 
entreprise et un collège à un kilomètre l’un 
de l’autre, les élèves passent devant tous les 
jours et ne savent pas ce qu’on y fait, ni la 
multiplicité des métiers qui cohabitent ». 
Au sein de l’IESF, il mobilise des étudiants 
pour parler métiers, parcours et rému­
nération aux familles, cassant l’image 
d’Épinal de l’usine de Zola. À la Mission 
Locale, il parraine dans un accompa­
gnement sur-mesure des jeunes perdus 
ou diplômés en quête de repères. Son 
message est toujours le même : « Don-
ner de l’ambition ». Hervé Besserer n’a 
jamais eu la fibre d’un chef d’entreprise 
solitaire, mais celle d’un « directeur géné-
ral qui mène des actions, qui entraîne ». 
Aujourd’hui, son entreprise, c’est l’avenir 
des autres. Il a troqué les kilowattheures 
pour l’énergie humaine, convaincu que 
le plus beau des réseaux est celui que 
l’on construit pour que chacun trouve 
sa place.

Frédéric Chevalier

1961
Naissance le 8 avril en Moselle.  

1986
Entre chez EDF à Lille.

1998
Arrive à Dijon.

2001
Devient responsable de la 
communication d’EDF en région. 

2011
Organise le premier événement 
sportif « bas carbone »  
de Bourgogne.

2017
Devient ingénieur pour l’école  
au rectorat. 
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Dijon

Parrain à la Mission Locale, vice-président de la commission « Compétences et jeunesse » du Medef Côte-d’Or, vice-président de l’IESF et membre représentant des acteurs socio-
économiques du Conseil de développement de Dijon Métropole, Hervé Besserer met son expérience au profit de l’avenir professionnel des jeunes Bourguignons. Crédit : JDP.

Hervé Besserer. Ancien cadre d’EDF, ce sexagénaire hyperactif multiplie les mandats pour réconcilier le monde de l’entreprise, de la jeunesse et de l’école. 
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« Ce que j’aime, c’est faire 
travailler ensemble des gens 
qui n’ont peu ou pas de raison 
de travailler ensemble. » 
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